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LIBRES OPINIONS'

LA S. D. N. DANS LA VIE INTERNATIONALE
Par Théodore RUYSSEN

Les lenteurs décourageantes de la Conférence du
Désarmement et l'échec, peut-être momentané, mais
éclatant, de la Conférence Monétaire et Economi¬
que,Mondiale ont amené nombre d'esprits à douter
de l'efficacité de toute tentative de résoudre les
difficultés de la politique actuelle sur un plan in¬
ternational. Telle est notamment la note pessimiste
qu'ont fait entendre les journaux les plus qualifiés
d'Italie au lendemain de la Conférence de Londres.
N'est-ce pas d'Italie, d'ailleurs, qu'est partie l'ini¬
tiative du Pacte à Quatre, qui tend visiblement à
soustraire les grands problèmes européens à la con¬
fusion des Assemblées trop nombreuses, pour les
ramener aux procédures plus simples et plus expé-
ditives de l'ancienne diplomatie ?
Si l'impuissance des procédures internationales

de grande envergure est vraiment démontrée, il est
clair que c'est la Société des Nations qui est appelée
à en subir les conséquences les plus graves. N'est-
elle pas, dans l'histoire humaine, la plus audacieuse
tentative d'organisation commune des grands inté¬
rêts humains ? Sans doute quelques Etats de pre¬
mière importance, Etats-Unis, Russie soviétique,
sont demeurés hors d'elle ; d'autres s'en sont reti¬
rés, Brésil et Japon ; mais n'a-t-on pas vu la plu¬
part de ces « outsiders » apporter leur concours,
aux tâches les plus importantes de la, S.D.N., dé¬
sarmement et réorganisation économique du
monde ?
Tout semble donc, aux yeux d'une critique sys¬

tématique, condamner l'organisation genevoise et
ses méthodes : parlementarisme démesuré, émiette-
ment stérile du travail entre commissions, comités
et sous-comités, paperasserie épuisante et vaine,
palabres éperdues, où l'on semble s'acharner sur de
menus détails, pour éviter les problèmes essentiels,
qui finissent pourtant par s'imposer. Des mots, des
mots encore ; •jamais d'action, résultats nuls !
Tous ces symptômes ne sont que trop réels. Mais

ceux qui se pressent d'en conclure que l'expérience
des procédures internationales a fait faillite ne se
rendent pas compte — à les supposer de bonne foi
— qu'ils prennent pour cause des phénomènes poli¬
tiques qui sont eux-mêmes des effets. Expliquons-
£LOUS.
Si, au lieu de se laisser hypnotiser par les mani¬

festations les plus récentes de la vie internationale,
on embrassait celle-ci dans son ensemble depuis la
fin de la guerre mondiale, on se rendrait compte
que ce n'est nullement l'ampleur internationale des
assemblées qui les condamne à des échecs, car cer-

< *Les articles insérés sous la rubrique <r Libres Opi¬
nions » sont publiés sous la seule responsabilité de
leurs auteurs. — N. D. L, R.;

taines de ces assemblées ont fonctionné 'dans des
conditions très satisfaisantes.
En 1924, la Ve Assemblée de la S.D.N. réussit

en cinq semaines à mettre sur pied le Protocole pour
le Règlement des Différends internationaux, monu¬
ment juridique si parfait qu'il eût rendu l'explo¬
sion d'une guerre presque impossible s'il eût été
ratifié et appliqué. Or, le Protocole fut immédiate¬
ment mis en échec parce que le cabinet travailliste,
qui y avait pris une part très active, fut presque
aussitôt renversé pour des causes purement inté¬
rieures et remplacé par un cabinet conservateur,
qui se hâta de désavouer l'œuvre du précédent.
En 1927, se réunit à Genève la Conférence Eco¬

nomique internationale. Celle-ci, admirablement
préparée par les organes techniques de la S.D.N.,
aboutit en six semaines, après des débats fort bien
ordonnés, à des recommandations précises et systé¬
matiques qui auraient pu sauver le monde du chaos
économique. Sur le plan international, la Conféren¬
ce avait brillamment réussi ; mais, sur le plan na¬
tional, les Gouvernements s'empressèrent de reve¬
nir à leur plus mauvaise tendance, qui est celle du
moindre effort ; ils cédèrent à là pression directe
des intérêts agricoles ou industriels, qui récla¬
maient protection afin de traverser la crise sans trop
de dommages, et renoncèrent aux mesures de coo¬
pération internationale qui, après une période d'iné¬
vitables difficultés, auraient tôt ou tard sauvegardé
ces mêmes intérêts.
Ainsi, dans ces deux cas, ce ne sont pas les mé¬

thodes internationales qui ont échoué, ce sont,les
nationalismes qui n'ont pas su s'adapter aux exi¬
gences des temps nouveaux.
On en peut dire autant du plus grave des échecs

subis par la Société des Nations, du conflit sino-
japonais. Cette fois, c'est bien l'abstention à peu
près complète des Etats-Unis qui a enlevé à l'orga¬
nisation de Genève ses meilleures chances .dè suc¬
cès. Ce n'est donc pas la méthode d'univérsalité,
mais le conflit latent de la S.D.N. et de la politi¬
que nationale américaine qui a compromis dès l'a¬
bord le résultat des démarches genevoises. Mais
on peut assurer que même dans le cadre d'une So¬
ciété des Nations incomplète, il eût été possible de
faire davantage, si les grandes puissances mem¬
bres de la Société avaient osé tirer parti des res¬
source du Pacte. Or, bien loin de redouter la
débilité des méthodes collectives, on peut dire que
ces puissances .se sont épouvantées du pouvoir for¬
midable que le Pacte leur conférait et qu'elles ont
reculé devant l'étendue de leurs responsabilités,
sans comprendre que ce recul même mettait à leur
charge une autre responsabilité plus lourde encore.
Car, en politique, ne rien faire, c'est laisser faire,
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c'est abandonner les leviers de commande aux

égoïsmes audacieux ou se livrer sans défense au jeu
aveugle des impulsions collectives.
Aussi bien risque-t-on d'évaluer très inexacte¬

ment les réalités de la vie internationale, quand on
s'attache exclusivement à l'analyse des accidents
qui troublent cette vie ou en marquent les progrès.
Dans ses profondes remarques sur l'histoire, Paul
Valéry observe avec finesse que l'une des principa¬
les faiblesses de l'esprit politique est de « penser
par événements », au lieu de considérer les éléments
durables et vraiment agissants de la vie des na¬
tions. Or des faits dramatiques tels que la ba¬
taille de Waterloo ou l'effondrement de l'Autriche-
Hongrie en 1918 sont, au fond, peu de chose à côté
des transformations que la vapeur et l'électricité
"ont introduites dans le monde moderne. Dès lors,

' les crises momentanées de la vie internationale ne
sauraient justifier les doutes qui se font jour çà et
là sur la réalité prééminente de celle-ci et sur l'ef¬
ficacité d'un mécanisme qui fonctionne même
durant les crises. Certes, le commerce mon¬
dial a subi une réduction d'environ 60.% depuis
1928. Imagine-t-on cependant qu'il puisse cesser et
qu'il ne soit appelé à reprendre un vigoureux élan,
dans l'intérêt commun des producteurs et des con¬
sommateurs ? Le mécanisme, paquebots, trains,
automobiles, avions, marche au ralenti, mais conti¬
nûment et régulièrement. Il en est de même des re¬
lations postales, télégraphiques et radiophoniques,
ces dernières plus intenses que jamais. Le mouve¬
ment touristique a subi une baisse par suite de la
crise économique ; nul doute qu'il ne reprenne à
vive allure. Il n'y a pas d'« autarchie », pas de na¬
tionalisme qui puisse tenir contre le besoin irrésis¬
tible d'échanges et de circulation qui gagne de plus
en plus l'humanité tout entière.
Dans ce mécanisme de la vie internationale, la

Société des Nations, en dépit des difficultés actuel¬
les, continue, à jouer un rôle essentiel. Sous l'impres¬
sion d'échecs, trop manifestes, on ne songe pas assez,
par exemple, que la Cour Internationale de Justice
siège pour ainsi dire sans arrêt, aussi bien que
l'Union Postale Universelle et les autres Bureaux
de Berne ; on oublie que le Bureau International
du Travail est le point de rencontre désormais in¬
dispensable où s'affrontent et se rapprochent peu
à peu les conceptions divergentes relatives à la dé¬
fense des travailleurs contre l'anarchie des forces
économiques ; que le système des Mandats Colo¬
niaux opère avec une régularité parfaite ; que l'ad¬
ministration de la Sarre et de Dantzig se poursuit
dans des conditions satisfaisantes, si l'on tient
compte de l'âpreté des passions nationales qui se
disputent la prééminence dans ces régions : témoin
l'accord du 3 août dernier, conclu entre Dantzig et
la Pologne sous l'habile impulsion du Haut-Com¬
missaire de la S.D.N. Aux Conférences de Lau¬
sanne, de Stresa et de Londres, la base solide des
discussions a été assurée par les travaux prépara¬
toires excellents des organes techniques de la So¬
ciété, dont 1' « Ordre du Jour annoté » de la Con¬
férence de Londres offre un modèle de précision
et d'objectivité. Dans le domaine hygiénique, so¬

cial, humanitaire rayonne "de Genève vers toutes
les parties de la terre une action continue et dis¬
crète, dont personne ne s'avise de contester les
bienfaits.
Il n'est même pas jusqu'à la protection des mino¬

rités qu'on ne puisse, malgré les apparences peu
favorables, invoquer ici. Car si l'on peut regretter
que tant d'appels des minorités au Conseil soient
demeurés sans effet, on ne saurait négliger le fait
que, dans l'ensemble, les minorités protégées par
Genève jouissent de privilèges qui eussent fait rê¬
ver, il y a vingt ans, les Français d'Alsace-Lor¬
raine, les Polonais de l'actuel « Couloir » et les
Roumains de Transylvanie. Le public n'entend
parler que des cas litigieux soumis au Conseil, il
ignore que, dans certains pays, les minorités jouis¬
sent paisiblement de leurs écoles et de leurs insti¬
tutions religieuses et humanitaires.
Au total, la fonction crée l'organe. Ce n'est pas

une vue théorique de l'esprit, c'est le réalisme le
plus positif qui affirme, pour une vie internationale
réelle, la nécessité d'un mécanisme propre à en as¬
surer l'exercice. A une humanité étroitement soli¬
daire, il faut un centre de coordination pour les
activités convergentes, et d'apaisement pour les
forces en conflit. Genève est désormais ce centre.
Elle n'a pas la prétention d'intégrer toutes les mo¬
dalités de la vie internationale, mais elle offre un
point de jonction, une sorte de « clearing house »,
où les travaux communs s'élaborent selon les mé¬
thodes de la science, et où les différends trouvent
l'atmosphère la plus favorable aux rapproche¬
ments équitables.
Mais, on ne saurait trop le redire, le rendement

de l'organisme genevois dépend pour la plus large
part du loyalisme des associés ; or l'expérience
des dernières années permet de craindre chez cer¬
tains membres une sorte .. d'affaissement de leur
conscience internationale. En un sens, ce phéno¬
mène est explicable. En I9!9> sur ^es ruines d'un
monde effondré, les restaurateurs de la paix, trou¬
vant en quelque sorte le vide devant eux, ont pu
construire un édifice absolument nouveau, extrême¬
ment complet et hardi. Il est certain que, faute de
précédents, l'idéologie a marqué d'une forte em¬
preinte cette construction politique et, à certains
égards, la réalité a peine à s'adapter au plan des
architectes. La Société des Nations, jaillie d'un
effort juridique soudain, s'est trouvée en avance
sur l'empirisme ; et l'on conçoit qu'aux heures de
difficultés, les nationalismes, qui sont loin d'avoir
épuisé leur vigueur, se réveillent déçus et agressifs.
C'est à pareils moments que les hommes d'Etat

sont appelés à prendre leurs responsabilités. Com¬
prendront-ils que, pour épargner au monde de nou¬
velles catastrophes, il ne convient plus, comme dit
encore Paul Valéry, d' « entrer dans l'avenir à re¬
culons », mais de tirer délibérément de la coopéra¬
tion internationale toutes les ressources qu'elle offre
dès à présent à la paix et au progrès des nations ?

TH. RUYSSEN,
Secrétaire Général

'de V Union Internationale
des Associations four la S.D.N.
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DE LEIPZIG A GENÈVE
Par Victor BASCH

Le procès qui se déroule à Leipzig en est arrivé
à un stade où il devient possible de porter un juge¬
ment, non plus seulement fondé sur des conjec¬
tures, mais sur des faits irrécusables.
.Quelques-uns de nos amis se sont étonnés du si¬

lence observé jusqu'ici par la Ligue des Droits de
l'Homme. N'était-ce pas à elle, à la Ligue de
l'Affaire Dreyfus et de tant d'autres affaires, de
prendre la tête du grand mouvement de protesta¬
tion qui, spontanément, s'était formé et dont les
manifestations les plus éclatantes ont été le presti¬
gieux Meeting de Wagram et le contre-procès de
Londres. Nous avons suivi les débats de ce contre-

procès — auquel aucun représentant de la Ligue
n'avait été convié — avec passion. Nous avons lu
avec émotion la puissante plaidoirie de Moro-Giaf-
ferri et lu aussi avec horreur le Livre Brun. Mais la
Ligue a l'habitude de n'engager sa responsabilité
que lorsqu'elle a en main les pièces d'une affaire,
lorsqu'elle peut étudier l'acte d'accusation, lors¬
qu'elle peut se rendre compte de la procédure.
L'autorité qu'elle a conquise est due au scrupule
avec lequel elle procède et qui n'exclut aucunement
l'énergie. Elle estime qu'elle n'a pas le droit de se
tromper et, lorsqu'elle proteste, elle veut que sa
protestation soit si fermement motivée qu'elle
doit entraîner l'adhésion de tous les hommes de
bonne foi.
Aujourd'hui, le voile est levé et nous voyons

clair, sinon dans tous les détails du procès, mais
dans ce qui en constitue l'essentiel. Et le moment
est venu pour nous d'élever la voix.

*
* *

Il était certain que le Gouvernement allemand,
ayant convié plus de 80 journalistes étrangers,
tiendrait à ce que les apparences d'une justice im¬
partialement rendue fussent sauvegardées. Le pré¬
sident procède avec méthode et sans brutalité. Les
inculpés ont pu s'exprimer à peu près librement. Et
les interventions du Dr Sack, l'avocat de M. Tor-
gler, brèves, mais fermes et pertinentes, révèlent
que ce national-socialiste a conscience du devoir
sacré de la défense.
Je passe sur le fait que les avocats étrangers ont

été écartés. Sans doute s'ils avaient été admis, le
verdict eût gagné en autorité. Mais l'admission
d'avocats étrangers étant laissée, d'après le Code
allemand, à l'appréciation du tribunal, celui-ci, en
refusant les concours qui s'étaient offerts, n'a pas
violé la loi. Seule, la récusation des avocats sarrois
semble contraire à la fois au droit strict et à la
jurisprudence, ceux-ci ayant été toujours considérés
comme avocats allemands et admis, sans difficulté
ni réserve, à plaider devant les tribunaux du Reich.
Mais cela est relativement secondaire.
Ce qui est essentiel, c'est ceci. Le procès de

Leipzig est faussé tout entier par les circonstances

au milieu desquelles il se déroule. Il est impossible
que la Cour suprême, le voulût-elle, puisse, dans
son jugement, obéir à la seule considération de la
justice. Dans ce procès, en effet, c'est le gouverne¬
ment lui-même qui est l'accusateur. S'il n'obtient
pas les condamnations qu'il réclame, c'est lui qui
est condamné devant son peuple et devant le
monde. Et l'on sait les moyens dont un Hitler et
ses complices disposent pour plier à leurs volontés
fonctionnaires et citoyens : la révocation sans in¬
demnité ni pension, le camp de concentration, les
sévices, la torture. Comment espérer que des juges,
à moins d'être des héros — et les héros, à cette
heure, sont rares en Allemagne — obéissent à leur
conscience? Comment concevoir que les témoins
osent dire la vérité ? Vous avez lu la déposition de
ce malheureux Zachow qui, en sanglotant, a ré¬
pondu au président qu'il était dans un camp de
concentration et qu'il se repentait amèrement du
crime qu'il avait commis en disant que « les hom¬
mes des troupes d'assaut avaient tort de donner
des coups de pied dans le derrière des gens ».
Quelles que soient donc les apparences, ce pro¬

cès ne saurait être qu'une parodie de justice!
Pour tout homme non prévenu, il est, dès main¬

tenant, démontré que Van der Lubbe est un isolé,
qu il n'avait plus de contact avec le parti commu¬
niste hollandais et que jamais, jamais, il n'en avait
eu le moindre avec le parti communiste allemand
ni avec les trois Bulgares qu'on a joints à M. Tor-
gler pour créer l'apparence que c'est d'un complot
communiste international qu'il s'agissait.
Van der Lubbe a-t-il agi seul? A-t-il été l'ins¬

trument inconscient .des chefs nationaux-socialistes
qui ont été les bénéficiaires de son geste criminel?
Le véritable instigateur du forfait a-t-il été le « gé¬
néral » Gœring? Cela, jusqu'ici, il nous est impos¬
sible de l'affirmer.
En revanche, nous affirmons l'innocence entière

de Torgler, de Dimitroff, de Popoff et de Taneff.
Et nous affirmons de même que le parti commu¬
niste allemand est innocent entièrement de la com¬

plicité qu'on lui a imputée.

Certes, le procès de Leipzig n'est pas inutile
puisqu'au monde entier il a révélé l'un des plus
grands crimes qui aient jamais été commis, un
crime que n'ont égalé que ces Empereurs romains
dont les Tacite et les Suétone nous ont narré la
folie sadique, un crime qui voue leurs auteurs à
l'exécration du genre humain.

Ce crime, ce sont les chefs racistes — Hitler, Gœ¬
ring et Gœbbels — qui l'ont préparé 1 et perpétré.-
Qu'ils aient été les instigateurs de l'incendie, encore
un coup, cela n'est pas, jusqu'ici du moins, démon¬
tré. Mais que, l'incendie éclaté, ils aient proclamé
immédiatement la complicité du parti communiste
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allemand — et même, au début, du parti socialiste
— et que, tablant sur cette infâme calomnie, ils
aient fait régner, ils continuent à faire régner la
terreur sur l'Allemagne, ils aient enfermé et main¬
tiennent dans leurs camps de concentration plus
de 50.000 communistes, socialistes, démocra¬
tes, pacifistes, juifs, tous innocents, et que
là ils les soumettent aux tortures les plus immondes
— lisez le Livre Brun, lisez-le avec critique, mais
retenez-en ce qui est incontestable, ce qui est con¬
firmé par cent témoignages recueillis à Prague, re¬
cueillis à Paris, par la Ligue des Droits de l'PIomme
— voilà qui devrait dresser contre les scélérats la
conscience du monde!

Mais cette conscience existe-t-elle encore ?
A Genève, dans le temple de la Paix, dans le

parvis de la Justice, est venu s'asseoir le Dr Goeb-
bels, l'un des trois grands organisateurs des mas¬
sacres. Un être dont le physique est en harmonie
avec le moral. Un individu dont la vue inspire
l'horreur et le dégoût. L'une de ces belles bêtes
humaines, aux cheveux flaves et aux yeux bleus qui
illustrent la race nordique ? .Que non pas. Un cra¬
paud dont la bouche d'égout ne vomit, tout au
moins en Allemagne, que des invectives. Un ex¬

libéral qui mendiait auprès de la direction du Ber-
liner Tageblatt l'accueil pour sa copie. Un raté du
roman et du théâtre. Et qui se venge de ses déboi¬
res passés sur tous ceux qui, ayant plus de talent
que lui, avaient trouvé éditeurs, lecteurs et audi¬
teurs.
Et à la vue de cette créature excrémentielle, la

nausée ne s'est pas emparée des hommes de Genè¬
ve ! Pas un délégué n'a dressé l'acte d'accusation
que le monde attendait en frémissant. Des regrets
atténués, des allusions discrètes, des critiques oua¬
tées. Mais pas un coup droit asséné en plein cœur.
Et des dîners auxquels le misérable a fait honneur,
alors que de son fait des milliers et des milliers
d'êtres humains sont condamnés au martyre, et où
les hommes d'Etat européens ont bu, sans doute,
à sa santé.
Honte sur Genève ! Honte sur l'Europe qui sup¬

porte cela ! Honte sur nous tous qui, en ne nous
révoltant pas contre le crime, en devenons compli¬
ces !

Victor BASCH.

P.-S. — La traduction du Braunbuch — Livre
Brun — a paru dans les éditions du Carrefour. Li¬
sez-le avec précaution, mais lisez-le.
('Volonté, i"r octobre.)

POUR LA LIBERTÉ DE LA PRESSE
Veritas nous apprend que la Ligue des Droits de

l'Homme fient de suggérer certaines mesures de
contrôle sur « la Presse accaparée par les puissances
d'argent »•
Voici, dans ses grandes lignes, le programme que

cette Association voudrait voir appliqué :

et Publication obligatoire par les journaux des noms
de leurs principaux actionnaires ;
Publication obligatoire et vérification des comptes

'dks journaux, de manière à déceler les noms des
trusts de presse ;

Répression des. fausses nouvelles répandues de mau¬
vaise foi et de la publicité ou fictive ou rédactionnelle
ou mensongère ;
Modification de la législation sur les Sociétés faisant

appel à l'épargne, afin de rendre publiques toutes les
dépenses de publicité à l'occasion des émissions ;
Séparation absolue entre agences d'informations et

de publicité, les subventions de l'Etat ne pouvant être
données à des agences mixtes ;

Création d'un office national de la publicité, là
gestion tripartite, destiné a assurer une répartition de
la publicité sur des bases purement techniques ;
Contrôle tripartite des agences de publicité privées ;

sous le contrôle de la Société des Nations. »
Disons tout de suite que, pour notre part, nous ne

verrions aucun inconvénient à ce que ces diverses me¬
sures soient votées par le Parlement.
Depuis quelques années on a vu naître de trop nom¬

breux trusts de presse.
Aujourd'hui, il n'y a guère que les petits journaux

— les hebdos ©t les senïi-hebdos — qui puissent se
flatter de n'être pas sous la dépendance des^ « puis¬
sances d'argent ». Ces journaux sont généralement
la propriété d'un seul, ou d'un comité local, ils ne
reçoivent pas d'ordres impératifs ou de subventions,
et la politique qu'ils suivent est celle qui leur plaît.

La plupart des grands journaux, au contraire, dont
les frais généraux sont énormes, appartiennent à des
sociétés, à des groupements financiers qui leur four-,
nissent les fonds nécessaires et leur donnent des direc¬
tives.

Ces groupements financiers dirigent, en fait, la poli¬
tique du pays, et il est temps d'agir, si l'on ne veut
pas que la presse restée libre, mais dont les ressources
sont limitées, disparaisse quelque jour, écrasée par une
concurrence redoutable soutenue par les « puissances
d'argent ».
C'est pourquoi la presse de province, la petite presse

enregistre avec satisfaction l'initiative de la Ligue
des Droits de l'Homme.

Nous ne nous faisons cependant pas d'illusion.,
Cette association va voir se dresser contre elle la Haute
Finance, les puissantes agences d'informations et de
publicité, qui ne vont pas manquer de faire pression
sur le Gouvernement et le Parlement afin d'éviter le
contrôle demandé.

Nous suivrons avec intérêt la lutte engagée, lutte
suprême et capitale, « pour la dernière tranchée de la
liberté », ainsi que l'écrit justement Véritas.

R. BAZIN.
(Salut, de Saint-Malo, 15 septembre.)

TOUS LES LIGUEURS DOIVENT LIRE
ET FAIRE LIRE TE

LIVRE D'OR
des Droits de l'Homme

Hommage à Ferdinand Buisson
par Victor Basch, Séverine, Léon Brunschvicg, Emile
Glay, A. Aulard, Ch. Seignobos, Georges Bourdon, C.
Bouglé, D. Faucher, Henri Guernut, M. Leroy, A.-F.
Herold, F. Challaye, E. Kahn, H. Gamard, Sicard de
Plauzoi.es, Roger Picard.

Un yol. in-4» Se 80 pages avec un portrait
par Fougerat
Prix : 6 francs
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LA COUR SUPRÊME EN FRANCE?
Par Boris MIRKINE-GUETZÉVITCH

■

I
Le distingué Secrétaire général de la Ligue des

Droits de l'Homme, notre ami M. Emile Kahn, a
bien voulu me transmettre un document que les
membres de la Ligue ne doivent pas ignorer. Il
s'agit de la proposition de loi « tendant à instituer
une Cour suprême pour connaître des atteintes aux
droits et libertés des citoyens, reconnus par la Dé¬
claration des Droits de VHomme et du Citoyen »,
présentée par MM. les députés Fernand Engerand,
Georges Pernot et Camille Cautru (ï).
Cette proposition de loi est ainsi conçue :
« Article premier. — Il est institué une Cour su¬

prême qui connaîtra des atteintes portées aux droits et
aux libertés des citoyens, tels qu'ils résultent de la
« Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen »
du 3 septembre 1791.

« Article 2. — Cette Cour suprême est composée
d'un président et de huit juges. Les neuf membres de la
Cour suprême sont nommés par décret rendu en Conseil
des ministres, sur une liste de présentation dressée en
nombre triple du nombre de sièges (soit 27 noms) par l.a
Cour de cassation, le Conseil d'Etat, la section de lé¬
gislation de l'Académie des sciences morales et politi¬
ques, les Cours d'appel, les Facultés de droit, l'Ordre
des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation,
les conseils de l'Ordre des avocats près chacune des
Cours d'appel.
Une fois nommés, les neuf membres élisent parmi

eux leur président.
Il est attaché à la Cour suprême un procureur géné¬

ral, représentant le ministère public et nommé par "dé¬
cret en Conseil des ministres.

« Article 3. — Lorsqu'un ou plusieurs membres de
la Cour suprême viennent à mourir ou à se retirer, il
est pourvu à leur remplacement dans la même forme,
le choix devant être fait sur une liste de présentation
dressée par les mêmes corps et qui porte sur un nombre
de noms triple du nombre de sièges à pourvoir.

« Article 4. — Le président et les juges de la Cour
suprême sont inamovibles, sauf les cas de forfaiture,
d'indignité et d'incapacité physique, constatés par juge¬
ment ou délibération de leurs pairs.
Ils ne peuvent être investis d'aucun mandat, recevoir

aucune distinction, remplir aucune autre fonction. 9

Les trois députés proposent de grandes modifica¬
tions constitutionnelles dans la vie politique fran¬
çaise : ils veulent, tout d'abord, faire entrer dans
la Constitution française, la Déclaration des Droits
de l'Homme, puis établir une Cour suprême qui
sera ouverte à tous les citoyens et qui protégera le
peuple français contre les lois portant atteinte à la
« Déclaration des Droits de l'Homme ».

L'idée d'introduire la « Déclaration des Droits
de l'Homme » dans le texte constitutionnel actuel
est évidemment honorable. Mais dans la vie politi¬
que d'un peuple, une tradition juridique vaut au-

(1) Chambre des Députés, 1933, N. 1.657.

tant qu'un texte légal. Même la science juridique
française reconnaît que les « Déclarations des
Droits de l'Homme » font partie du droit fran¬
çais, sans être incorporées expressément dans les
textes sommaires des lois constitutionnelles de
1875 (2).
Par conséquent, l'introduction de la « Déclara¬

tion des Droits de l'PIomme » dans le texte de la
Constitution française en vig'ueur, tout en ayant
une valeur morale, ne changerait pas le caractère
général de la vie législative française. Mais si le
désir de voir la « Déclaration des Droits de l'Hom¬
me » dans la Constitution actuelle est très louable
et doit être approuvé au point de vue politique et
scientifique, les propositions de MM. Engerand,
Pernot et Cautru quant à l'introduction d'une Cour
suprême en France, nécessitent des réserves.

II
Dans leur exposé de motifs, les auteurs de la

proposition disent qu'il y a de mauvaises lois, que
souvent les Droits de l'homme sont méconnus par
le législateur, et que le seul moyen d'établir la sau¬
vegarde des Droits de l'homme, c'est d'établir, à
l'exemple des Etats-Unis, une Cour suprême ouver¬
te à tous les citoyens qui peuvent faire un recours
contre une mauvaise loi. Si cette Cour suprême re¬
connaît qu'une loi est en contradiction avec la
« Déclaration des Droits de l'Homme », cette loi ne
sera pas appliquée dans ce cas concret. L'exposé
des motifs même dit : « L'institution existe et
fonctionne dans un pays libre, aux Etats-Unis : on
en a le modèle sous les yeux. » (3.)
MM. Engerand, Pernot et Cautru présentent le

système américain comme l'idéal .de la liberté, ils
assurent que la Cour suprême n'est pas une institu¬
tion politique, mais un tribunal impartial, et tan¬
dis qu'en France — comme disent les auteurs de
la proposition — « par le respect un peu fétichiste
de la loi, on pose en principe l'infaillibilité des
assemblées législatives, le citoyen américain jouitde la pleine et absolue liberté ». « Le citoyen améri-

(2) Cf. Léon Duguit, Traité de droit constitutionnel,
2® éd., III, Paris 1923 p. 562 et suiv. Le grand théo¬ricien du droit public français dit notamment : « La
Déclaration des Droits de 1789 a conservé encore de
nos jours toute sa force législative positive. Je crois
que si aujourd'hui le législateur faisait une loi violant
un des principes formulés dans la Déclaration des
Droits de 1789, cette, loi serait inconstitutionnelle. Jecrois même... qu'une assemblée nationale... ne pourrait
point juridiquement faire une loi contraire aux termes
de la Déclaration de 1789. » (0. c., p. 564).

(3) Les auteurs de la proposition croient qu'aux
Etats-Unis, seule, la Cour suprême est compétente pourconnaître des lois anticonstitutionnelles : c'est lune
erreur. Non seulement la Cour suprême, mais toutes
les cours connaissent du recours contre l'inconstitution-
nalité des lois.
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cain bénéficie d'une liberté organisée ; en France,
nous avons le Parlement absolu... »

Mais est-ce que vraiment en Amérique, le système
du recours juridictionnel relativement à la protec¬
tion des Droits de l'homme donne les garanties et
les bienfaits que proclament dans leur proposition
MM. Engerand, Pernot et Cautru ? Là est le pro¬
blème essentiel.
Limités par la place, et ne voulant pas faire ici

un exposé trop technique, nous désirons seulement
indiquer comment fonctionne le système de la dé¬
fense des Droits de l'homme par les tribunaux en
Amérique (4).

III

Le pouvoir judiciaire aux Etats-Unis est repré¬
senté par deux ordres de tribunaux : tribunaux des
Etats et tribunaux fédéraux. Les tribunaux fédé¬
raux exercent leur compétence sur le territoire des
Etats à l'égard de toutes les affaires ressortis¬
sant du domaine fédéral. Ces tribunaux ont à leur
sommet la Cour suprême, qui est la gardienne de
la Constitution et l'organe supérieur du contrôle
constitutionnel des lois. Les juges de ces tribu¬
naux sont nommés par le président, tandis que les
juges des tribunaux des Etats sont en général choi¬
sis par l'élection (5). Les uns et les autres jouent
un rôle important dans l'application de. la Cons¬
titution des Etats-Unis. Le contrôle constitution¬
nel des lois consiste dans le pouvoir pour chaque
juge de refuser, dans le cas concret qui lui est sou¬
mis, l'application de toute loi non conforme à la
Constitution. Les juges qui furent les premiers à
appliquer ce contrôle représentaient la tendance
fédéraliste modérée, l'esprit conservateur à l'égard
de l'esprit démocratique, et assez avancé, des
Assemblées législatives des différents Etats (6).
Le contrôle constitutionnel est devenu une arme

puissante au service de l'unité fédérale et de l'es¬
prit conservateur contre les démocrates. Il a pu
permettre l'établissement d'un certain supercontrôle
politique sur la législation. Dans ce système, tout
à fait contraire à l'esprit de la Révolution fran¬
çaise, la loi n'est pas la forme supérieure et suprê¬
me de l'activité juridique. Puisque les juges ont le
droit de refuser l'application d'une loi, cette loi
devient une règle presque conditionnelle. Chaque
citoyen peut se mettre en instance devant un tri¬
bunal, et la loi, bien que dûment promulguée, res¬
tera lettre morte si le juge l'estime en contradiction
avec la Constitution. Ce.veto judiciaire change com¬
plètement l'aspect juridique de la vie américaine,
d'autant plus que les tribunaux ont peu à peu élargi
le critérium de leur droit de contrôle constitution¬
nel.

(4) Nous exposons avec plus de détails le système
américain dans notre ouvrage Les Constitutions des
Nations américaines, Paris, 1932.

(5) Sauf dans six Etats où ils sont nommés par le
gouverneur et dans quatre Etats où ils sont élus par
l'Assemblée législative.
(6) V. l'étude très intéressante de M. J. Lambert,

Les origines du contrôle judiciaire de la co.nstitutionna-
lité des lois fédérales aux Etats-Unis. Marbury v. Ma-
dison (Revue du droit public, 1931, p. 5 et s.).

j Les Cours et surtout là Cour suprême peu*
! vent non seulement vérifier la constitutionnalité

d'une loi au point de vue des rapports de cette loi
avec la Constitution, mais encore se prononcer sur
Vopportunité de la loi. Ainsi, les tribunaux devien¬
nent en Amérique une espèce de « Chambre des
lords », une troisième Chambre qui peut paralyser
tous efforts législatifs.
Cette situation spéciale a permis à un observa¬

teur français de qualifier tout le régime des Etats-
Unis de « gouvernement des juges » (7). Les tri¬
bunaux, ayant qualité pour se prononcer sur l'op¬
portunité des lois, sortent du terrain purement juri¬
dique et deviennent une institution politique. On
peut dire que la troisième Chambre est beaucoup
plus puissante que les deux autres ; le veto judi¬
ciaire ne peut pas certes créer une loi, mais il pos¬
sède la faculté omnipotente de paralyser l'effica¬
cité de toute la législation par un refus d'applica¬
tion. Les observateurs américains et étrangers ont
constaté que le progrès social peut être arrêté aux
Etats-Unis grâce à ce veto judiciaire (8).
Les juges des Etats, en général, sont élus. Le

mode de nomination revêt ici le caractèrt. politique
par excellence. Pour obtenir leur réélection, les ju¬
ges doivent faire une véritable campagne électorale
et, dans cette campagne, ils doivent faire des pro¬
messes aux électeurs et justifier leur conduite dans
l'exercice de leurs fonctions. Dans ces conditions,
les juges élus dépendent plus de leurs électeurs
qu'un député. En appliquant le veto judiciaire, ces
juges doivent se baser sur la conception politique
de leurs électeurs, et en arrêtant l'effort législatif
sous prétexte de l'inopportunité de telle ou telle loi,
le juge, pratiquement, fera fonction politique et
exécutera les désirs des électeurs de son parti...
Ainsi, les juges nommés, parce que choisis selon

les principes politiques, les juges élus, parce que
leurs fonctions deviennent politiques, les uns et les
autres, en utilisant les méthodes judiciaires, exer¬
cent une fonction, non plus judiciaire, mais politi¬
que. C'est seulement en comprenant la signification
politique du veto judiciaire qu'on peut saisir le
caractère original de la vie constitutionnelle des
Etats-Unis.

IV
La théorie du droit public élaborée par les hom¬

mes .de la Révolution française était basée sur la
croyance absolue à la « raison écrite », à la loi. La
conception américaine donne toute sa préférence
aux juges. Il n'existe pas, aux Etats-Unis, de
croyance législative ; au contraire, il y règne une

(7) V. l'ouvrage bien connu de M. Edouard Lambert,
Le Gouvernement des juges et la lutte contre la législa¬
tion sociale aux Etats-Unis. L'expérience américaine du
contrôle judiciaire de la constitutionnalité des lois. Pa¬
ris, 1921.

(8) Par exemple, en 1886, la Cour suprême de Penn¬
sylvanie a reconnu comme inconstitutionnelle la loi sur
la protection ouvrière. Lambert, 0. c. p. 69 et suiv.
Cf. Garner, Idées et institutions politiques américaine*.
Paris 1921 (Bibliothèque internationale de Droit publie,
publiée sous la direction de Gaston Jèze), p. 49 et s.,
p. 175 et suiv.
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méfiance envers la loi, envers la; règle générale et en
même temps que la plus grande estime pour la dé¬
cision concrète, pour la vérité individuelle : la vérité
judiciaire individuelle est supérieure à la règle gé¬
nérale, le tribunal supérieur à la loi.
Le législateur, voulant trouver un moyen de dé¬

fense contre le veto judiciaire, tâche d'introduire
au moins .dans les Constitutions des Etats des dis¬
positions qui soient considérées partout comme du
ressort de la législation ordinaire. Le législateur
n'a qu'un moyen de se défendre contre la menace
latente du veto judiciaire : c'est de transformer une
nouvelle loi en une loi constitutionnelle, pour lui
permettre d'échapper au contrôle des juges des
Etats. Aussi, constamment, dans les 48 Constitu¬
tions des Etats, trouvons-nous des dispositions
constitutionnelles qui n'ont rien de commun avec
les dispositions ordinaires. Leur motif est toujours
le même : soustraire une loi au veto judiciaire.

Les protestations contre le veto judiciaire sont
très fréquentes aux Etats-Unis. Un auteur indique
que les Cours suprêmes des Etats, rien que dans la
période qui va de 1902 à 1908, ont rejeté 468 lois.
Mais les cours ont reconnu comme constitutionnel¬
les des lois qui obligent à établir des locaux sépa¬
rés pour les noirs dans les salles d'attente .des gares
de chemins de fer ; qui interdisent des mariages
entre blancs et noirs, etc.
La réaction contre le veto judiciaire a poussé les

Américains à introduire une institution spéciale qui
puisse les protéger contre l'arbitraire de la justice
constitutionnelle. On a établi dans l'Etat du Colo¬
rado un recours contre la décision des tribunaux en

matière de constitutionnalité des lois. Ce recours

consiste en un vote populaire. Ainsi, une loi adop¬
tée par le Congrès, et déclarée ensuite inconstitu¬
tionnelle par le tribunal, peut provoquer, sur l'ini¬
tiative des électeurs, un référendum au sujet de la
validité de la décision judiciaire. Quel système

compliqué : deux Chambres, décision judiciaire,
puis votation populaire sur la validité de cette dé¬
cision...

V

Ainsi, comme nous l'avons vu, en se basant sur
le témoignage des savants américains, le contrôle
constitutionnel des lois aux Etats-Unis qui avait été
introduit par les conservateurs pour réaliser une
réaction contre les tendances trop démocratiques,
est devenu l'instrument de la réaction sociale et po¬
litique.
Voilà le bilan politique du fonctionnement du

contrôle constitutionnel des lois aux Etats-Unis. Et
si les auteurs de la proposition déposée à la Cham¬
bre .des députés présentent la pratique américaine
comme une garantie de la liberté, c'est qu'ils ne
connaissent probablement pas cette pratique !
Le <( fétichisme » de la loi, la « tyrannie » par¬

lementaire contre lesquels les auteurs de la propo¬
sition se prononcent, c'est justement la base de la
démocratie moderne, c'est le fondement de l'Etat
libre. Sans cette souveraineté de la loi, souverai¬
neté absolue et indiscutable, aucune démocratie
n'est possible.

Les mauvaises lois ? C'est un de ces arguments
démagogiques qu'on évoque si souvent à notre
époque contre le régime parlementaire. Evidem¬
ment, les parlements démocratiques font souvent
de mauvaises lois ; mais une mauvaise loi est
beaucoup préférable à une mauvaise décision indi¬
viduelle qui établit le règne de l'arbitraire.
Entre les deux systèmes, le système américain

du veto judiciaire et le système français de la su¬
prématie de la loi, la démocratie ne peut pas hési¬
ter à choisir : c'est la suprématie de la loi qui est la
base du fonctionnement de la démocratie, la base
de la technique moderne de la liberté.

Prof. B. MIRKINE-GUETZEVITCH,
Secrétaire Général de VInstitut
International de Droit Public.

DEPIT CLERICAL!

La Ligue des Droits de l'Homme vient de publier
un violent article contre la Jeunesse étudiante chré¬
tienne (jécisme), que reproduit avec complaisance
YIndépendant de la semaine dernière. Mon premier
mouvement après lecture de ce qu'on ose appeler
une étude, tant il manque la loyauté, l'exactitude; fut
un haussement d'épaules : s'étonner du sectarisme et
de la partialité de la Ligue ou de l'antioléricalisme de
M. Vayssié n'est le fait que des esprits qui n'ont pas
suivi l'h'istoire générale ou locale de ces vingt-cinq der¬
nières années... Mais vraiment la Ligue manque telle¬
ment d'opportunité dans ses attaques, manie si forte¬
ment la gaffe que je ne suis pas fâché de la convaincre
une fois de plus...
Gomment oser accuser les jeunes catholiques de saper

nos institutions démocratiques —• de compromettre la
République, à l'heure où tant d'instituteurs officiels et
rétribués à nos frais prêchent l'insoumission, les doc¬
trines les plus subversives pour la patrie, la famille ?
Comment oser se prétendre les héritiers de ceux qui

proclamèrent la liberté de conscience et empêcher des
jeunes, des citoyens comme les autres, d'adhérer au
Christ plutôt que de suivre Blum, Cachin où Marceau
Pivert ?

Comment enfin — sans 'preuves — supposer que des
maîtres de l'Université, catholiques respectueux de la
légalité, abusent de leur titre poux violer les droits
de la conscience ? Et s'ils le faisaient, pourquoi s'en
prendrait-on uniquement à eux, en feignant hypocrite¬
ment de ne point voir les autres !

Pauvres gens ! Je plains le Grand Maître de l'Uni¬
versité, A. de Monzie, ancien élève de Stanislas pour¬
tant, qui marche à la remorque des ligueurs...

A, M,
(Vérité de Chartres, 8 septembre 1933.)

GRATUIT

Voulez - vous recevoir gratuitement les
CAHIERS ? Adressez - nous cinq nouveaux
abonnements.
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PROBLÈMES DE JUSTICE FISCALE
Par P. GATINE

La Justice
'Après une mise en route assez lente (de juin à

novembre 1932) et deux changements de minis¬
tères, le Parlement nous a dotés d'un « dou¬
zième de mars » qui constitue, au moins en
matière de contributions directes, le statut fiscal de
l'exercice 1933. Il était, en effet, impossible de ren¬
dre applicables avant 1934 .de nouvelles disposi¬
tions relatives à l'assiette des impôts sur les reve¬
nus et nous pouvons passer une rapide revue des
résultats obtenus.

I. — Contributions foncières
Rien de changé. Les forfaits cadastraux de 1911

continueront à servir de base pour l'imposition des
revenus des champs, prairies et bois, même si les
bois sont devenus champs et si les champs sont
devenus prairies. Tandis que le bénéfice d'exploi¬
tation des prés et des champs est passible de la
cédule agricole, le bénéfice d'exploitation des bois
est soumis à la contribution foncière, cent fois plus
élevée et aggravée par les centimes locaux.
En'matière de propriétés bâties, les valeurs loca-

tives .de 1924, diminuées des trois quarts de celles
de 1910, fournissent les « revenus nets » servant
de base à l'impôt foncier. Quand on songe à la
diversité .des loyers en 1924 (baux de 1914 non ter¬
minés, loyers d'avant-guerre majorés de 70 % pour
les anciens locataires et de 500 % pour les nou¬
veaux occupants), on ne s'étonnera pas de cons¬
tater des impositions décuples l'une de l'autre pour
des immeubles identiques et dont en 1933 le rap¬
port des revenus est renversé !
C'est l'archaïsme et la routine qui jouent depuis

le 3 Frimaire de l'An VII.
II.— Bénéfices agricoles

Rien de changé. Le gain d'exploitation est tou¬
jours calculé sur la valeur locative de 1911. C'est
aussi simpliste et intelligent que de déduire la for¬
tune d'un individu de sa taille.
Les coefficients votés sont tels que la cédule

atteindra péniblement 40 millions, comme en 1932 :
sur un budget de 50 milliards, ce n'est pas énorme
pour une des mamelles de la France...
Sous prétexte de crise du blé et .de crise viticole,

les maraîchers, pépiniéristes, fleuristes, champi¬
gnonnistes, ostréiculteurs et autres exploitants
agricoles spéciaux, échappent à un impôt normal
sur leurs gains.
Pourquoi ne pas prendre modèle sur la Belgique

pour combiner adroitement la réforme de la
cédule agricole avec celle de l'impôt foncier en con¬
fondant les deux impôts sous une même cote pour
le propriétaire exploitant et en faisant participer
les délégués des intéressés à la détermination des
bases imposables ?
III. — Bénéfices industriels et commerciaux
La loi du 28 février 1933 contient une disposi¬

tion destinée à annihiler une décision aussi ahuris-

fiscale en 1953
santé qu'extra-comptable du Conseil d'Etat. Cette
Haute Assemblée avait dernièrement décidé que la
vente d'une balance déjà amortie dans les écritures
d'un épicier, constituait une recette en capital.
Après avoir voté que, conformément à. toutes les.
théories comptables, il s'agissait d'un profit acces¬
soire à comprendre parmi le bénéfice brut de l'en-,
treprise, le législateur de 1933 a remis à plus tard
toute autre amélioration de la cédule.
Les industriels pourront, faute de réglementa¬

tion des bilans et des amortissements, continuer à
utiliser avantageusement le concours d'adroits
comptables qui savent jouer des tolérances admi¬
nistratives et de l'amabilité du Conseil d'Etat avec
les réévaluations d'actif et autres moyens élégants
de faire transmuer des gains imposables en plus-
values de capitaux non taxables. Cependant, la
vente à'Crédit et le paiement des achats à trente
jours, nécessitent .des écritures sérieuses et contrô¬
lables et le bénéfice brut déclaré par les industriels
est généralement exact.
Par contre, le détaillant au comptant (mastro-

quet, boulanger, épicier, fruitier) jouit depuis 1927
d'un régime de faveur exceptionnel. Il lui suffit de
déclarer une catégorie de bénéfice net sans même
indiquer son chiffre d'affaires et sa déclaration est
à peu près incontrôlable par l'administration avec
la législation en cours. La notion de « bénéfices »
étant confondue, plus ou moins volontairement,
avec celle d'« économies », les effets .désastreux de
cette erreur(?) apparaissent dans l'invraisemblance
des statistiques.
La Chambre des députés a remis à plus tard le

vote des textes capables de permettre aux contrô¬
leurs de réaliser un commencement d'égalité fis¬
cale, entre les commerçants et les industriels. Avec
la revision des baux commerciaux, il y a encore de
beaux jours pour la mercante.

IV. — Traitements et salaires
Si un arrêt du Conseil d'Etat supprime, enfin,

la faculté de déduire les versements effectués à une

compagnie d'assurances en vue de la constitution
d'un capital, le législateur n'a fait aucun effort
pour tenter de limiter les déductions abusives faites
par les salariés sous la rubrique extensible des
« frais professionnels ».
Cette cédule passe à tort pour celle des « contri¬

buables intégraux ». Il faut se contenter de dire
que c'est celle où il y a contrôle absolu du gain
brut pour dix-neuf assujettis sur vingt.
C'est aussi la cédule où il y a le moins d'abus,

pour les petits redevables ; mais les contribuables
moyens et gros y bénéficient amplement, avec
répercussion fâcheuse sur le taux progressif de
l'impôt général sur le revenu, de déductions mul¬
tiples : frais de représentation, frais de transport
K suppléments pour repas pris au dehors, verse¬
ments obligatoires et facultatifs pour retraite,
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exonération de l'allocation du combattant et des
pensions de guerre même quand il y a cumul avec
un gain de 100.000 francs, annuités aux retraites
mutuelles d'anciens combattants (certaines attei¬
gnent près de 20.000 francs et bénéficient déjà de
subventions importantes de l'Etat). L'administra¬
tion des contributions directes est entraînée par de
multiples réponses ministérielles imprudentes à ad¬
mettre libéralement des frais de repas, transport et
de représentation qui souvent ne sont pas indispen¬
sables à l'exercice de la profession. Celui qui habite
en grande banlieue pour avoir un jardin et de l'es¬
pace peut-il vraiment soutenir que ses frais de
transport et ses dépenses supplémentaires pour
repas de midi constituent des frais profession¬
nels ? Ne sont-ce pas des dépenses voulues, dues à
des raisons de convenances personnelles, d'ailleurs
normalement compensées par une réduction de
loyer et une augmentation de bien-être ?

V. — Bénéfices des professions libérales
Tandis que la majorité des médecins, architec¬

tes, avocats, prêtres et cartomanciennes sont des
contribuables honnêtes, une minorité abuse .depuis
quatorze ans de la difffficulté du contrôle « a con¬
trario » pour déclarer impunément des gains
minorés.
La loi du 28 février 1933 institue dans chaque

arrondissement une commission de taxation au

sein de laquelle les assujettis ne sont représentés
que par un membre sur sept. C'est une procédure
de terreur digne d'un Comité de Salut public !
C'est sans aucun doute aussi une grande marque
de confiance en l'esprit d'équité des fonctionnaires
(magistrat, contrôleur, enregistreur, percepteur) qui
constituent la majorité de la Commission, mais il
semble que l'essai du carnet à souches — comme en
Belgique — ou du Journal demandé par le Syndi¬
cat des Contrôleurs aurait eu moins l'allure d'un
régime d'exception.

VI. — Impôt général sur le revenu
Les erreurs de chaque cédule s'additionnent tou¬

jours.
En matière de revenus mobiliers, il n'y a rien de

fait. — Le carnet de coupons est relégué avec rai¬
son au rang, des ustensiles sans usage, car il n'y a
pas de remède apparent à sa destruction volontaire
ou involontaire et on ne peut pourtant pas envoyer
à l'Ile du Diable celui qui aurait perdu un docu¬
ment la veille de la communication à faire au con¬

trôleur. Personne ne songe plus à préner le borde¬
reau de coupons dont M. de Lasteyrie avait ima¬
giné de submerger l'administration sans même
assurer l'identité des bénéficiaires de coupons. Le
titre à endos demandait plusieurs années d'un tra¬
vail matériel énorme (400 millions de titres à
refondre), d'où sans doute la sympathie naturelle
que lui manifesta le syndicat des commis de ban¬
ques (c'était un remède contre le chômage) au len¬
demain d'une manifestation des commis des agents
de change qui eux craignaient la gêne des opéra¬
tions de Bourse. Le « précompte » n'était pas en-
tore prôné par certains augures et les contrôleurs
des Contributions Directes n'avaient pas pu vain¬
cre la conspiration du silence qui entourait leur pro¬

position de « Carte d'Identité fiscale » dont l'usa¬
ge, déclarent-ils, permettrait d'éviter les évanouis¬
sement de contribuables et le contrôle tant des reve¬

nus mobiliers annuels que des capitaux mobiliers,
lors des ouvertures des successions.

En matière de revenus fonciers, il y a eu un "pe¬
tit progrès. — Par suite des variations des valeurs
locatives depuis 1924, l'utilisation des revenus nets
cadastraux conduisait pour l'assiette de l'impôt gé¬
néral à des résultats aussi baroques qu'avantageux
pour les gros propriétaires. Le Parlement s'est enfin
décidé à demander la déclaration du revenu réel
pour les propriétés louées mais l'article de loi qui
aurait constitué le seul calfatage notable opéré en
■933 dans le vaisseau de l'injustice fiscale fut
complété par trois lignes permettant aux proprié¬
taires d'évaluer à 30 % du revenu brut les charges
autres que les impôts. On obtient ainsi un système
que le législateur n'a pas baptisé mais qui doit
être le « revenu réel forfaitaire ».

Deux exemples montreront le résultat inespéré
nous voulons le croire :

Premier cas. — Soit un propriétaire louant des
champs nus, moyennant 10.000 francs, impôt fon¬
cier (1.500 francs) à la charge du locataire.
Comme il n'y a aucune assurance, aucun amor¬

tissement, ni aucun frais d'entretien supporté par
le propriétaire, son revenu réel effectif est de 10.000
francs.
Avec le texte voté, le propriétaire peut décla¬

rer à son contrôleur :

Revenu brut : 10.000+1.500 Fr. 11.500 »
Charges (forfaits de 30 %) :

11.500X 30 % ... .Fr. 3.450 »
Impôt 1.500 »

4.950 »

Revenu « forfaitaire réel »... .Fr. 6.550 »
Deuxième cas. — Soit une maison louée à un

locataire principal, moyennant 200.000 francs,
tous impôts et charges d'entretien étant supportés
par le locataire.
Le revenu effectif est de 200.000 francs.
Les charges d'entretien étant évaluées à 40.000

francs l'impôt à 25.000 francs par an, le contribua¬
ble déclare impunément :
Revenu brut :

200.000 + 40.000+25.000 Fr. 265.000 »
Charges forfaitaires :

265.000 x 30 %... .Fr. 79.500 »
Impôt 25.000 »

— 104.500 »

Revenu « forfaitaire réel »... .Fr. 160. 500 »
Les contrôleurs sont désarmés devant des. dé¬

clarations mentionnant 6.550 et 160.500 francs, au
lieu des 10.000 et 200.000 francs pourtant incon¬
testables.
Bien entendu si, par extraordinaire, le revenu

net réel est inférieur à 70 % du revenu brut, le pro¬
priétaire fournira son compte exact de gestion. La
combinaison habile du forfait et du revenu effectif
est autorisée de telle sorte que l'Etat perd à tous
les coups !
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Voilà le résultat: cl'un bel effort vers la justice
fiscale par des majorités démocratiques habilement
manœuvrées par les puissances organisées telles que
la Fédération de la Propriété Immobilière.
Contrôle du revenu global par les signes extérieurs

de la richesse. — La loi de finances du 31 mai a
décidé qu'en. 1934 nous indiquerons, en même temps
que nos ressources de 1933, le montant de notre
loyer, la liste de nos résidences secondaires, le nom¬
bre de nos domestiques, automobiles, yatchts, aéro¬
nefs, chasses gardées et écuries de course.
Cette déclaration nouvelle est susceptible d'ins¬

pirer un peu de pu.deur fiscale à quelques contri¬buables aux ressources élastiques et il faut noter
ici que le Parlement a heureusement refusé de baser
sur ces « signes extérieurs » une taxation minimum
qui eût conduit à la négation même de l'impôt surle revenu réel.

Conclusion
En juillet 1932, M. H. Roy, rapporteur généralde la Commission-dés finances du Sénat, observait:
« Se fondant,, tantôt sur des- situations réelles, ettantôt sur des forfaits, atteignant des. revenus dont le

fisc peut déterminer le montant, mais d'autres aussi
sur lesquels la fraude s'exerce . presque impunément,l'impôt gértéral pëse pratiquement de façon très dis¬semblable sur'- lés contribuables, jouissant de' revenus
équivalënts. »

Le mal était donc connu. Si la loi du 28 février
ne permet pas d'espérer plus d'équité et de justicefiscale en 1933 qu'en 1932, c'est sans doute qu'il
y a quelque chose de défectueux dans l'organisa¬tion du travail parlementaire : les commissions des
finances ne travaillent-elles pas trop tardivement ?
Envisagent-elles suffisamment leur tâche sous
l'angle technique avec les vues d'ensemble, les con¬seils et les directives utiles ?

Un privilège
Le Parlement ayant autorisé un emprunt de dixmilliards, le gouvernement a émis deux tranches

!de cet emprunt en exonérant les intérêts de l'impôttédulaire.
^ 'Les conditions boursières nécessaires à la réus¬
site d'une opération semblable ne sauraient s'op¬poser à l'étude des principes généraux des em¬
prunts d'Etat et particulièrement à l'examen dès
possibilités d'assujettissement de leurs produits àl'impôt cé.dulaire sur les revenus mobiliers.

Cet impôt cédulaire existe depuis 1872, sontaux actuel est de 16 % et la totalité des couponspayés par l'Etat en est exempte.
_ L'argument simpliste en faveur de la non-impo¬sition consiste à dire que l'Etat ayant, lors de
l'émission, perçu un capital donné, en promettant
.un intérêt donné, ne saurait amputer cet intérêt
Sans rembourser la partie du capital correspondantà la diminution de l'intérêt ou sans violer le con¬
trat tacite qui le lie à ses prêteurs.

Sans vouloir réfuter ici cet argument et tous
autres (voir J. CAILLAUX, VImpôt sur le Revenu,
Berger-Levrault, 1910), qu'il suffise d'attirer l'at¬
tention sur les inconvénients économiques et fiscaux«de cette exemption.

1 II n'y a pas de conception plus dangereuse pour

Notre système fiscal d'impôts sur les revenus
constitue un défi au bon sens et nous sommes loin
du projet étudié en 1908. La presse et l'opinion
incriminent trop souvent la fraude individuelle ; il
serait plus exact d'accuser l'évasion légale. L'ab¬
sence de définitions, lès catégorisations, trop nom¬
breuses, le ridicule de certains forfaits, l'archaïs¬
me des contributions financières, suffisent .à expli¬
quer le défaut de rendement du système et;son in¬
justice. Un système fiscal ne devrait pas être utilisé
à accorder des subventions déguisées, économiques
ou électorales : on ne protège d'ailleurs pas utile¬
ment une classe sociale (agriculture ou< artisanat) en
lui allouant des privilèges qui rompent l'harmonie
de la Nation.
Il importe de réparer d'urgence nos impôts di¬

rects ou de les supprimer en demandant toutes les
ressources budgétaires aux impôts indirects com¬
pensés par une ristourne familiale. Assurer l'éga¬lité de tous devant l'impôt général sur le revenu
devrait être la tâche immédiate du Parlement. Cette
mesure pourrait être rapidement obtenue en faisant
contrôler les Rôles par des Commissions Consulta¬
tives spécialisées et elle doublerait la masse des
revenus nets globaux imposables.
Pourquoi enfin ne pas tenter l'étude rationnelle

d'une fiscalité harmonieuse par la création d'une
Commission d'études groupant les délégués des di¬
verses catégories de contribuables (propriétaires,
agriculteurs, commerçants, non commerçants, sala¬
riés) avec les théoriciens et les praticiens de l'im¬
pôt ?
A la Ligue on n'ignore pas combien les réformes

les plus désirables sont souvent longues à obtenir,
mais il semble tout de même modeste d'espérer que,
pour 1934, le Parlement fera plus de chemin que
pour 1933 vers une juste assiette des impôts directs.
t une erreur
l'économie de la nation et pour le crédit de l'Etat. Si
vous abaissez de façon factice et trop rapide, par des
exemptions d'impôt savamment calculées, le taux nomi¬
nal de l'intérêt sur les fonds d'Etat, le capitaliste ira
à d'autres valeurs, 011 il trouvera des intérêts annoncés
plus en harmonie.avec ses besoins. Il arrive donc, d'une
part, que par une conversion provoquée à l'aidé de ces
mouvements artificiels, vous chassez de la clientèle de
l'Etat ceux que vos efforts devraient tendre à y-rete¬
nir; en même temps, vous nuisez à l'économie, généraledu pays, parce qu'en écartant toute cette partie de
votre clientèle, vous la jetez dans les. bras des fabri¬
cants de valeurs secondaires, d

Au point de vue économique, les partisans d'un
régime d'exception pour les rentes d'Etat disent :
« Exemptez les rentes françaises de l'impôt qui
« doit atteindre tous les revenus, et vous aurez
« ainsi des cours en hausse, ce que j'appellerai
« des cours artificiels, qui permettraient de réaliser
« plus vite, le cas échéant, les conversions. »
M. Caillaux répondait, en 1908, à la tribune de

la Chambre :

« L'exemption existe aujourd'hui ! Je ne le conteste .

pas, mais à un degré bien moindre, par suite de l'im¬
pôt sur la contribution mobilière, et parce que cetimpôt, tel qu'il fonctionne, au'moins dans les petites
communes, constitue une

. sorte d'impôt sur le revenu
empirique. On impose un peu plus celui qui vit de ses



rentes que celui qui travaille, et il se fait une compen¬
sation inégale, insuffisante peut-être, mais qui, pour¬
tant, rétablit un peu l'équilibre. "Si, demain, la contri¬
bution mobilière et celles -des portes et fenêtres dispa¬
raissent, sans que les rentes soient imposées, vous aurez
fait une loi de privilège, au lieu de faire, comme vous
le désirez, une loi de justice! n
La Chambre de 1908 donna raison à son gou¬

vernement par 349 voix contre 170, mais la réforme
fiscale fut mise en sommeil par le Sénat. Quand',
en 1917, furent créés les impôts cédulaires sur les
bénéfices et salaires, l'imposition de la rente fran¬
çaise fut omise, malgré la suppression de la contri¬
bution mobilière. Le privilège que la Chambre de
1908 voulait supprimer dure encore en 1933 ! et
aucun parlementaire ne paraît s'en apercevoir...
S'il est certain que le coupon de rente sur l'Etat

est ainsi à l'abri de toute augmentation de l'im¬
pôt cédulaire, songe-t-on qu'il est, par contre,
privé, de l'avantage de toute réduction du même

DEFENSE DE LA LIBERTÉ
A. , la faveur de certains crimes retentissants, dont

les auteurs ou complices échappent aux recherches offi¬
cielles, une campagne se déchaîne contre la loi sur les
garanties de 'la liberté individuelle. Cest elle, paraît-il,
qui paralyse la police et• fait tâtonner la justice !...
Dans ce concert savamment orchestré, une voix mor¬
dante détonne : M. André Le Troquer, avocat à la
cour et conseiller municipal de Paris, ose défendre la
loi détestée par les partisans de Varbitraire. Nous som¬
mes heureux de reproduire les principaux passages de
son article (L'Œuvre, 4 octobre.)
...Qu'on pardonne mon audace, mais je veux parler

avec sympathie de la loi nouvelle, gardant quand même
l'espoir que je ne serai pas, pour cela, soupçonné d'être
un récidiviste du délit ou un criminel virtuel.
Je n'hésiterai même pas à dire que le zèle des

contempteurs de la loi me paraît excessif et qu'ils se
moquent du monde quand ils prétendent ..que le juge
à qui sont réservées les perquisitions ne peut suffire à
une tâche aussi accablante.
Et peut-on feindre de s'indigner qu'il ne soit pos¬

sible, de recourir à la perquisition ou à la visite domi¬
ciliaire qu'à, l'encontre de ceux qui."sont ou. prévenus
d'être atiteurs ou complices du fait criminel ou pré¬
sumés détenir des objets relatifs au fait incriminé.
Que faudrait-il encore ?
Oui, c'est vrai, la liberté provisoire est de droit. C'est

le principe. Mais pourquoi n'ajoute-t-on pas , qu'elle
cesse 'd'être admise : si l'inculpé n'a pas de domicile
certain ; s'il a déjà été condamné à plus de trois mois
de prison; s'il y a lieu de craindre qu'il se soustraie à
la. justice; s'il est dangereux pour la sécurité publique;
si son maintien en liberté-est de nature à nuire a la
manifestation de la vérité..

Je n'interprète, pas, je cite le texte lui-même.
Ah ! oui, j'entends, il- y a une.,obligation nouvelle

de statuer, à intervalles périodiques sur le maintien de
la détention. C'est vrai. Mais .j'ai gardé le souvenir
de certains- juges. d'instruction — l'espèce . en . a. dis¬
paru — qui piquaient .des crises de colère quand
l'avoçat _ se permettait de. solliciter une mise en li¬
berté provisoire assortie de garantie et basée,. le plus
souvent, • sur des ■ raisons d'humanité.
D'autres juges'.prétendaient que la prison préventive

servirait, d'argument à l'avocat devant le tribunal.
Maintenant,"ia- Chambre du Conseil intervient après
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impôt cédulaire et que, dans cette éventualité, il y
aura fatalement, par suite d'augmentation du
revenu et des autres valeurs, baisse des cours des
fonds d'Etat français ?
Enfin, l'état de choses actuel fend presque im¬

possible l'institution d'abattements à la base sur
la cédule des revenus mobiliers .et toutes les atten¬
tions promises aux « petits rentiers » ne peuvent
être que manifestes littéraires.
Il aurait été souhaitable que les gouvernements et

le parlement profitent des occasions qui se présen¬
taient à eux (conversion de 1932 et emprunts de
I933) pour appliquer enfin les décisions d'équité
fiscale et .de bons sens économique de la Chambre
de 1908. Il nous a semblé bon et nécessaire que. les
Cahiers de la Ligue des Droits de l'Homme signa¬
lent ce silencieux abandon de directives et de
principes.

P.: GATINE.

son défenseur. La Justice ne serait-elle - forte, pour
certains, qu'à condition d'êtr„e sans contrôle ?
Mais il y a encore autre chose dans cette fameuse

loi, c'est son article ier, abrogeant l'article 10 "du Code
d'instruction criminelle qui donnait aux préfets des
départements et au préfet de police à Paris le. droit
de faire tous actes nécessaires à l'effet de constater
les crimes, délits et contraventions. . .

Laissons dormir en paix les. aînés, illustres qui ont
demandé avec tant d'éloquence la. suppression d'un
pouvoir exorbitant. Clemenceau en était.
Article 10, que d'abus on a commis en ton nom !
Un exemple entre mille : un préfet pouvait faire

saisir des lettres à la poste en dehors de tout flagrant
délit !
A Paris, le préfet de police donnait une déléga¬

tion générale à certains de ses subordonnés. Tous sont
au-dessus du soupçon et le plus noble zèle les anirtie.
Ils ne veulent que servir l'intérêt général et chacun
d'entre eux se défend contre l'erreur, la passion, le
parti pris.
Mais, tout de même, c'était par 1a mise en action

de l'article 10 qu'un service important et délicat de la
police judiciaire avait pour mission de pénétrer.chez
qui bon lui semblait pour y constater, par exemple,
un quelconque et très souvent contestable délit de
mœurs. Sur la foi de cjuels indicateurs allait-on frapper
à telle porte plutôt qu'à telle autre? Le chef de labri'
gade mondaine pourrait peut-être dire qu'il fallait bien
tolérer ici quelques accrocs à la loi ou à la morale
pour pouvoir en « constater s ailleurs.
■Marquons-le au: passage, ces visites domiciliaires au

cours desquelles la police saisissait tout ce qu'il lui
plaisait, étaient faites sans aucun mandat du juge.
Elles étaient, d'ailleurs, bien rarement suivies de pour¬
suites pénales. On recueillait les noms, titres et quali
tés des hommes... à toutes fins utiles.

. Les femmes
échappaient plus difficilement à la main de la police,
grâce à l'arme si redoutable.de la mise en carte.

•Sêrait-ce pour revenir à ces temps heureux que l'on
s'attaque à la loi de février ?
Qu'elle'soit susceptible .de retouches de détail sur

tel ou tel point secondaire, c'est à voir.
Quant à ce qui, en constitue le fond, l'essentiel,

c'est-à-dire la sauvegarde de la Jiberté contre les bri¬
mades, les- excès, les abus.de pouvoir, 11 sera moins
facile d'y porter atteinte.
Justice pour tous, a-t-on dit bien souvent..-
Oui, et même pour les honnêtes gens !
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PAGES A LIRE

A PROPOS DE VICTOR SERGE
Par Marcel MARTINET

Sous ce titre : a Où va la Révolution russe ? », M.
Marcel Martinet 'publie aux Editions du Travail, 17,
rue de Sambre-et-Meuse, une brochure sur VAffaire
Victor Serge. Il y définit notamment la position des
amis de la Révolution russe en face de Vinjustice et de
Varbitraire.
Les ligueurs liront avec intérêt ces pages généreuses.
...Je ne conclurai cependant pas suï la note humoris.

tique. Révolutionnaire, je conclurai par une défense,
contre vents et marées, de la Révolution russe. Héréti¬
que, contre le courant, mais révolutionnaire qui n'a re¬
noncé à rien et qui n'a rien renié. Défendre la révolu¬
tion, c'est à nos yeux la seule manière honnête et large
de défendre Victor Serge- Et défendre Serge, pour
nous, c'est défendre la révolution.
On nous dit, des amis nous ont dit qu'en défendant

la cause de l'hérétique Victor Serge, nous risquions de
nuire à la cause de l'Etat soviétique, à la cause révo¬
lutionnaire de l'U.R.S.S.
Ils nous ont dit qu'après tout Serge n'était qu'un

individu parmi des millions et que, si même il était
une victime injustement frappée, nous n'avions pas le
droit de sacrifier à sa cause la cause des millions
d'hommes qui luttent pour leur libération et pour la
libération du monde.
Ils nous ont dit aussi que, par nos protestations in¬

considérées, nous risquions de nuire à Serge lui-même,
que déjà nous lui avions fait du tort et que nous ris¬
quions de rendre irréparable le tort qii'il pouvait avoir
subi d'autre part.
Sur ce dernier point, nous répliquerons seulement

que ce n'est tout de même pas nous qui avons isolé,
emprisonné, déporté Victor Serge. Quant au tort
qu'une défense honnête et révolutionnaire pourrait lui
causer —• momentanément, si elle était hésitante et
trop faible —, l'estime et l'affection fraternelle que
nous lui portons nous assurent qu'il préférerait encore
ce risque à l'abandon, au silence et à l'acceptation qui
serait une insulte à sa pensée et à son courage. Mais
nous ne croyons pas que nous lui fassions tort. Nous
connaissons un peu les procédés des gouvernements,
ceux des dirigeants russes en particulier, et nous avons
la conviction que, si le gouvernement soviétique se per¬
suade qu'il a plus d'intérêt à lâcher Serge qu'à l'en¬
terrer à Orenbourg ou ailleurs, il le lâchera.
Mais revenons aux assertions suivant lesquelles, sous

peine de passer à la contre-révolution, il faudrait, les
yeux fermés, dire « Amen » et « Tout est bien, tout
est parfait » à tout ce que décrète l'Etat russe.

Ce petit chantage, amical ou menaçant, ne nous trou¬
ble aucunement.

Nous ne sommes pas surpris de constater une telle
attitude chez des intellectuels bourgeois qui, désespé¬
rant de leur culture et du destin de leur classe, vien¬
nent de débarquer dans la révolution comme dans un
dernier refuge. Sur cette terre inconnue, leurs pas sont
mal assurés et, pénétrés de leur aveuglement passé, ils
croient n'avoir rien de mieux à faire qu'à « suivre le
guide » tout aussi aveuglément. Ils se soucient moins
des humbles et grands travaux auxquels doit faire face
le prolétariat, ce redoutable compagnon qu'ils viennent
de découvrir, que des étranges séductions de la nouvelle
aventure qui les entraîne. Comment les meilleurs croi¬

raient-ils mieux servir que par une orgueilleuse soumis¬
sion ? •

Cette attitude ne nous surprend pas, mais nous pen¬
sons qu'ils se trompent, nous pensons qu'ainsi ils ser¬
vent très mal la révolution — c'est-à-dire la cause des
ouvriers — aussi mal parfois que lorsqu'ils la com¬
battaient. C'est pour eux mie Victor Serge lui-même
écrivait par avance, dans Littérature et Révolution :
« Les intellectuels, qui, dans leur désir de servir la ré¬
volution, se laissent aller à une sorte de conformisme
révolutionnaire, manquent en réalité à un devoir essen¬
tiel envers la révolution, témoignant de la difficulté
qu'ils éprouvent à la comprendre, révélant qu'ils la
considèrent encore de l'extérieur, en spectateurs sym¬
pathiques, et non du dedans en acteurs. Ils manquent
de clairvoyance ou de courage civique, selon le cas. »
Si la révolution ne nous demandait que de baisser la
tête et de suivre le guide en psalmodiant que le guide est
infaillible, ce serait trop commode et ce ne serait pas
la peine d'avoir quitté un catéchisme pour en prendre
un autre. Elle a des exigences plus rudes, et d'abord
celle-ci, qu'il faut toujours dire la vérité. Ce n'est ja¬
mais facile, mais ceux qui ne veulent plus de la vérité,
qui la cachent aux autres et se la cachent à eux-mêmes,
sont pour la révolution des alliés détestables. Quant à
ceux qui, ayant vécu dans les rangs révolutionnaires,
acceptent cette domestication, le bluff criminel et le
mensonge par ordre, il ne faut plus parler de leur
aveuglement, mais de leur lâcheté.
Ceux qui nuisent à la révolution, ce ne sont pas ceux

qui, toute leur vie placée à l'intérieur de la révolution,
osent dire, que cela plaise ou non, ce qu'ils pensent des
buts- et des méthodes en cours, ce sont ceux qui — pour
combien de temps ? — approuvent tous les mots d'or¬
dre dictés du Kremlin, affaiblissent les prolétariats
par une gymnastique désordonnée et par des enthou¬
siasmes fabriqués et creux. Ce ne sont pas ceux qui
disent la vérité aux ouvriers, ce sont ceux qui la leur
cachent. Voilà plus de dix ans, alors que la révolution
de Lénine était encore menacée de partout, Romain
Rolland s'inquiétait de ce qu'il existait une armée rou¬
ge et de ce que des hommes étaient enfermés dans les
prisons soviétiques, il demandait aux intellectuels fran¬
çais de défendre, toujours et partout, la liberté. Il leur
criait : « Ne vous endormez jamais ! Ne transigez ja¬
mais ! Ne pactisez jamais avec l'injustice et le men¬
songe ! » Alors, contre lui, je remarquais la « liber¬
té » avec laquelle les révolutionnaires russes en danger
se critiquaient, à l'intérieur de la révolution, sans se
ménager les uns les autres et je soutenais, comme un
devoir inconditionnel, notre solidarité totale avec la
révolution ainsi comprise. Aujourd'hui, avec Rolland
et contre Rolland s'il le faut, pour le salut de la révo¬
lution toujours, je demande la liberté pour les révolu¬
tionnaires de défendre, à l'intérieur de la révolution, les
buts et les méthodes que leur semble réclamer le salut
de la révolution. Je soutiens la cause que j'ai soute¬
nue en 1922 et toujours. Des intellectuels qui « sym¬
pathisent » avec la révolution peuvent croire qu'elle
est un bloc dont ils ne font pas partie et qu'il leur
faut accepter ou rejeter en bloc. Des révolutionnaires
quï n'ont d'autre ambition que de servir le prolétariat
savent qu'ils ont le devoir, dans le bloc révolutionnaire
dont ils font partie, d'exiger que soit dite la vérité, si
dure soit-elle. Non, nous ne desservons pas la révolu-
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tien en demandant que la liberté soit rendue à Serge,
nous la servons et, si c'est nuire à d'Etat russe tel qu'il
est devenu, c'est que l'Etat russe ne serait plus, lui,
au service de la révolution.
Nous pourrions nous étonner d'avoir à discuter le

raisonnement selon lequel, Victor Serge n'étant qu'une
unité parmi des millions d'autres, nous ferions bien de
l'abandonner à son sort, — d'autant plus que ne pas
l'abandonner serait nuire au combat de libération de
ces millions d'autres 1 Nous sommes surtout tentés de
nous étonner d'un tel raisonnement lorsqu'il est exprimé
par certains hommes que nous respectons et qui ont
consacré leur existence à dénoncer ce sophisme de pha.
risien.

Dreyfus aussi n'était qu'un individu, ce petit capi¬
taine juif, bourgeois et-millionnaire, dont Clemenceau
disait : « Quelle guigne que nous ayons un innocent
qui soit si antipathique ! » Le prolétariat n'a cepen¬
dant pas barguigné à se dresser pour le défendre. Fer¬
rer aussi n'était qu'un individu, et beaucoup d'autres
révolutionnaires espagnols avaient agonisé dans les'
geôles d'Alphonse NUI. Aernoult, Rousset n'étaient
aussi que des individus, et ils n'étaient pas les seuls
martyrisés des compagnies de discipline. Matteotti
aussi- n'était .qu'un individu.. Thaelmann aussi, n'est
qu'un Individu. Et combien d'autres, à qui la classe
ouvrière n'a pas,ménagé ses protestations et ses secours !
Mais il arrive que des individus se trouvent devenir

des personnages représentatifs, les emblèmes de gran¬
des idées communes où l'instinct révolutionnaire n'hé¬
site pas à reconnaître sa solidarité. Il est vrai que'cet
instinct n'est pas départi à tous. Lorsqu'en 1905 une
protestation s'éleva chèz les intellectuels français con¬
tre lê- sort qui menaçait Gorki, l'un d'eux, écrivain
subversif, et non des moindres, refusa de s'y associer
parce qu'après tout Gorki n'était qu'un individu, qu'il
y. avait des. milliers d'autres hommes alors menacés et
qu'il était peu démocratique de faire pour Gorki, sous
prétexte qu'il était un écrivain connu, une manifesta¬
tion particulière. Ma'iâ on estima généralement que
c'était là pousser un peu loin l'amour de l'égalité entre
les-hommes et que l'occasion n'était pas fort heureuse- .

ment choisie. Et -l'on s'accorda, pour juger cette abs¬
tention sans indulgence.
On nous dit, il est vrai, que dans le cas Serge ce

n'est pas du tout la même chose, que c'est même tout
l'opposé, que, dans les cas précédents, les. hommes que
nous étions invités à défendre étaient les victimes du .ré¬
gime bourgeois et de gouvernements contre-révolution¬
naires, tandis que Victor Serge, étant châtié par un
gouvernement d'étiquette révolutionnaire, primo nous
n'avons.pas à nous mêler des affaires intérieures de cet
Etat, secundo, si nous nous en mêlons, c'est de cet
Etat que nous devons être solidaires.
Malheureusement, nous sommes quelques-uns, parmi

les révolutionnaires, ainsi faits que nous ne sommes
pas du tout séduits par cette ingénieuse distinction et
que, si nous élevons une distinction, c'est une distinc¬
tion exactement contraire. Certes, nous sommes prêts
à protester et à tâcher de secourir ceux que persécutent
nos ennemis avoués. Mais nous ne nous étonnons pas :
ils font leur-métier, ces-gens. Tandis que, lorsque la
persécution est exercée par. une puissance à laquelle
nous sommes liés par.une solidarité.d'aspirations, par
une puissance qui. se dit la patrie du prolétariat révo¬
lutionnaire, alors nous nous' étonnons, alors nous nous
indignons davantage, alors .nous prétendons qu'il est
de notre devoir de nous mêler d'une affaire de famille,
alors nous prétendons qu'il est de notre devoir de de¬
mander- des coinptes, alors nous nous inquiétons de
faits qui nous paraissent symptomatiques, .de faits qui
ious paraissent révéler que les choses ne vont p'us

comme elles devraient allei. Et nous estimons, ce fai-
sànt, que nous ne défendons pas seulement une person¬
nalité, que nous défendons précisément ces millions
d'hommes qui mènent là-bas un combat dont nous som¬
mes solidaires, que nous défendons le régime même
que nous défendions voilà seize ans, lès aspirations au
nom desquelles il s'est établi et qui sont les nôtres.
Contre-révolutionnaires, ainsi ? Si vous voulez. Si tel
est devenu votre langage. Mais dans le langage qui est
le nôtre et qui était le vôtre naguère, vrais révolution¬
naires.
Les révolutionnaires dont vous ne pouvez supporter

le non-conformisme, l'opposition bâillonnée et muette,
si vous les condamnez sans les juger à l'étouffement de
la mort lente, nous devons le dire, nous devons inviter
le prolétariat à tirer de là les conclusions qui s'impo¬
sent. Ou alors, si vous avez des raisons avouables pour
estimer que leur action, que leur existence chez vous
est dangereuse pour vous, laissez-les" sortir de chez
vous. Même s'ils sortent adversaires de vos méthodes,
vous y aurez plus d'avantages qu'à entretenir, en les
gardant, une agitation qui détruit progressivement les
amitiés que vous conservez encore en Occident et dont
vous ne pouvez vous priver sans un risque mortel.

Je sais que vous en avez gagné d'éminentes. Deman¬
dez-vous si la confiance qu'elles vous inspirent ne vous
abuse pas. Demandez-vous si, malgré tous vos soins,
elles dureront quoi que vous fassiez. Nous voyons avec
tristesse un homme que nous aimons, que nous véné¬
rons entre tous, dont nous sommes devenus les amis
alors qu'il perdait tous ses amis, paraître sacrifier l'in¬
dividu à la raison d'Etat, alors que toute la significa¬
tion de sa vie a été de défendre l'individu contre la rai¬
son d'Etat. Nous voyons avec tristesse le père de Liluli
sembler se satisfaire de la chose jugée — ou, plus exac¬
tement, de la chose non jugée, puisque vous ne jugez
que lorsque le jugement public vous paraît offrir des
avantages de propagande, nationale ou internationale,
puisque vous réprimez sans jugement, par des mesures
administratives qui ne sont que des lettres de cachet
sans -franchise : « Tel est notre bon plaisir. » Tant pis.
Tant pis pour Rolland peut-être. Tant p'is pour nous.
Mais, avec Rolland s'il se peut, sans Rolland s'il le
faut, contre Rolland au besoin — avec Rolland tou¬
jours, au fond, car son œuvre est là, — nous crierons
notre vérité, la vérité révolutionnaire et humaine. Et
d'ailleurs méfiez-vous. La pensée de Romain Rolland
n'a jamais été de celles qu'on enferme.
Alors que Serge venait d'être emprisonné et au se¬

cret, des voyageurs bien intentionnés qui revenaient de
l'U.R.S.S. nous ont arrosés d'eau bénite lénitive :

« Rassurez-vous. La justice des Soviets est une justice
juste. Victor Serge sera jugé. Jugé au grand jour. Jugé
avec tous les égards, avec toutes les garanties dues à
un citoyen soviétique, à un révolutionnaire. » Victor
Sereg n'a pas été jugé. Victor Serge a été déporté sans
jugement. Si vous ne voulez pas le juger, rendez-le à la
liberté, laissez-le sortir de Russie, rendez-le à la vie.
Ou alors jugez-le, mais non d'une justice de parade,
d'une justice orientale où l'accusé ignore de quels cri¬
mes il doit répondre et n'a droit qu'au silence. Nous
l'avons défendu publiquement. Aucune accusation pu¬
blique n'a été portée contre lui. Le secret toujours
ou des chuphotements entre deux portes. Jugez-le publi¬
quement, jugez-le au grand jour, ouvrez les fenêtres et
les portes, que sa voix soit entendue aussi distincte¬
ment que les voix qui l'accuseront. Nous sommes au¬
jourd'hui des centaines, nous serons demain des mil¬
liers — et des gens dont l'hostilité ne serait pas pour
vous sans péril — qu'on n'endormira pas avec une pa¬
rodie et qui ne laisserons pas étouffer Serge dans l'om-
W Ju'Het 1933.
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NOS INTERVENTIONS
Pour un objecteur de conscience
A Monsieur le Ministre de la Marine

I

On,nous signale le cas 'de notre collègue, M. Mar¬
cel Grégoire, officier mécanicien de lre classe de la
Marine marchande, actuellement détenu à la prison
militaire de Cherbourg en prévention de conseil de
guerre.
M. Grégoire, qui est âgé de 42 ans, père et grand-

père, et' qui a fait la guerre, est un objecteur de
conscience.
Le 17 mars 1933, il a renvoyé son fascicule de

mobilisation au ministre de la Guerre.-
II a été convoqué pour une période de 7 jours en

qualité de quartier-maître.
Sommé le 22 juin de se rendre à Cherbourg le len¬

demain avant 8 heures pour y accomplir cette pé¬
riode, il a refusé d'obéir à la convocation.
Tels sont les faits qui ont motivé son arrestation

et sa comparution devant le tribunal militaire.
- Or, il nous revient que, parmi les inscrits maritimes
de l'âge de M. Grégoire, aucun n'a été convoqué en
même temps que lui. Il aurait donc été convoqué à
dessein comme pour le mettre à l'épreuve.
M. Grégoire a pris une part active à la campagne

électorale de 1932. Il est redouté des éléments natio¬
nalistes et militaristes de la région normande. Ses
amis ne doûtent pas que c'est à l'instigation de ses
adversaires politiques qu'il aurait été convoqué dans
des conditions, aussi anormales.
Conformément à sa tradition, la Ligue des Droits

de l'Homme, sans se rallier à la doctrine des objec¬
teurs de conscience, entend leur garantir la même
justice qu'à, tous les citoyens français.
Si les sous-officiers de'la même classe que M. Gré¬

goire sont l'objet d'une convocation militaire et si
l'un d'eux s'y dérobe, la Ligue des Droits de l'Homme
n'a pas à intervènir. Mais, si un seul d'entre eux est
choisi probablement à raison de ses opinions bien
connues, c'est un piège qu'on lui tend.
Nous ne doutons pas, Monsieur le Ministre, que

vous ne preniez tontes dispositions nécessaires pour
effacer les effets d'une mesure assurément prise à
votre insu et contre votre sentiment.

(23 août 1933.)
II

A Monsieur le Ministre de la Marine

Nous avons eu l'honneur, les 23 août et 27 septem¬
bre dernier, d'appeler votre haute attention sur les
conditions dans lesquelles M. Marcel Grégoire avait
été inculpé d'insoumission.
Le Conseil de Guerre maritime de Cherbourg a pro¬

noncé contre Grégoire, le 29 septembre dernier, une
condamnation à neuf mois de prison, et nous sommes
informés que, depuis cette date, le condamné fait la
grève de la faim.
Quelque opinion qu'on puisse' avoir sur l'objection

de conscience en tant que moyen de lutte contre la
guerre, on ne peut nier la sincérité des convictions et
le désintéressement des hommes qui, refusant de se
soumettre aux lois militaires, s'exposent à des sanc¬
tions.
Lorsqu'ils encourent des peines disciplinaires ou des

condamnations légères, l'opinion publique n'en est pas
troublée ; mais lorsqu'ils sont frappés de peines aussi
lourdes, la disproportion entre la peine et le délit
apparaît comme une véritable injustice.

Dans le cas spécial de Marcel Grégoire, cette injus¬
tice s'aggrave du fait que les autorités maritimes, en
convoquant Grégoire seul alors qu'aucun homme de
la même classe n'était appelé à accomplir une période
de réserve l'a, sans nécessité, contraint de choisir
entre ses obligations légales et ses convictions intimes
et l'a, en quelque sorte, provoqué à commettre un
délit.
Nous vous demandons instamment, Monsieur le Mi¬

nistre, de suspendre les effets d'une condamnation
excessive et d'ordonner la, libération immédiate de
Marcel Grégoire.

(5 octobre 1933.)
Nous apprenons, au moment de mettre sous presse,

la mise en liberté de M. Marcel Grégoire.

Pour la liberté d'association en Indochine

La Ligue a protesté à plusieurs reprises (voir Cahiers
1931, p. 718, 771 et 1932, p. 156, 183) contre les persé¬
cutions dont sont l'objet en Indochine les adeptes
d'une religion nouvelle : le Caodaïsme.
La Ligue a repris la question sur trois terrains y
1° D'abord, intervention dans les cas individuels:
Le 11 juillet 1933, la Ligue a renouvelé ses. interven¬

tions en faveur du caodaïste chinois Te Lim, expulsé
d'Indochine, et de ses coreligionnaires cochinchinois
Nguyen van Tri, Thai van Gam, Dang Trung Chu,
respectivement' expulsés du Cambodge, de l Annam
et du Laos.
2° Sur le plan de la liberté religieuse. Nous avons,

par lettre en date du 27 juillet, signalé au ministre
des Colonies la surveillance policière à l'entrée du,
temple caodaïste de Pnom-Penh et les multiples vexa¬
tions auxquelles sont soumis les fidèles, mesures qui
constituent une intolérable atteinte à la liberté du
culte. Nous avons rappelé au ministre les promesses
d'apaisement qu'il avait apportées à la tribune de la
Chambre, le .14 mars dernier, au cours de la séance
sur l'amnistie coloniale (dont le compte rendu extrait
du Journal Officiel a été publié in extenso dans les
Cahiers du 30 mars 1933).
3° Enfin, ne parvenant pas à obtenir gain de cause

en invoquant les principes de la liberté de conscience,
et notamment de la liberté religieuse, nous avons re¬
pris l'affaire sous une nouvelle forme, le 20 avril 1933,
en demandant que soit appliquée en Indochine la loi
de 1901 sur la liberté d'association qui est déjà appli¬
quée aux Antilles, à la Réunion, depuis 1909, et à St-
Pierre Miquelon depuis 1913.
Voici le texte de notre intervention :

Nous avons l'honneur d'attirer de nouveau votre
haute attention sur les poursuites, dont continuent à
être l'objet en Indochine les membres des associa¬
tions caodaïstes pour infraction à la réglementation
sur les communautés religieuses.
Dans une espèce soumise au tribunal de Pnom-

Penh statuant en matière correctionnelle, cette juri¬
diction a condamné 76 indigènes à des peines diver¬
ses d'amende pour s'être réunis, à des fins religieu¬
ses, sans autorisation du Gouvernement.
A la vérité, les articles 291 et suivants du Code pé¬

nal modifié interdisent en Indochine toute associa¬
tion de plus de 20 personnes, dont le but est de se
réunir à certains jours marqués pour s'occuper d'ob¬
jets religieux, littéraires, politiques ou autres ; la
réunion ne peut avoir lieu qu'avec l'agrément du
Gouvernement et sous les conditions qu il plaira à
l'autorité publique d'imposer.
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Il apparaît que cette réglementation présente au¬
jourd'hui un caractère rigoureux, qui ne se concilie
plus avec les exigences du droit public moderne.
Dès le 1er juillet 1901, la liberté d'association a été

établie définitivement en France, par une loi, dont le
bénéfice a été étendu aux Antilles et à la Runion
(décret du 4 octobre 1909) et à Saint-Pierre et Mique-
lon (décret du 30 novembre 1913).
Le moment semble venu d'envisager les mêmes

dispositions libérales en faveur des habitants de l'In¬
dochine.
Plus spécialement eh ce qui concerne les caodaïstes,

partisans d'une franche collaboration franco-anna¬
mite, il n'y aurait aucun danger à les dispenser de
l'autorisation préalable.
Nous vous demandons, Monsieur le Ministre, de

vouloir bien soumettre à l'examen de vos services la
question de l'application de la loi du 1er juillet 1901
dans nos possessions lointaines.
Nous avons rappelé au ministre notre intervention

le 16 juin suivant.
Le 1er juillet, le ministre nous avisait qu'il

avait transmis notre requête au Gouvernement Géné¬
ral de l'Indochine.
Nous sommes revenus à la charge, le 8 juillet, au¬

près du ministre des Colonies, du président du Con¬
seil et du garde des Sceaux.
Le 26 août, nous recevions du minisire des Colonies

la réponse suivante :
Par lettre du 8 juillet, vous avez bien voulu attirer

l'attention du Garde des Sceaux, ministre de la Jus¬
tice, et la mienne sur les répercussions qu'est suscep¬
tible d'avoir en Indochine le décret du 21 février 1933
subordonnant la formation des associations dans cette
colonie à l'autorisation de l'Administration. Je suis
heureux de constater que vous ne méconnaissez point
le libéralisme dont la France a fait preuve vis-à-vis
des populations indochinoises en rendant applicable
dans cette colonie le code pénal et le code civil. C'est
de ce même libéralisme que s'est inspiré le décret pré¬
cité, lequel suit de très près les dispositions de la loi
du 1er juillet 1901, celles du décret du 4 octobre 1909
pbrtant application aux Antilles et à La Réunion de
la loi du 19 décembre 1908 sur les contrats d'associa¬
tion métropolitaine aux conditions spéciales du milieu
social indochinois.
Les légères modifications apportées à cette législa¬

tion ont été dictées, non par une intention de restric¬
tion systématique du droit des associations, mais par
la nécessité d'assurer la sécurité intérieure en Indo¬
chine.
Elles ne paraissent pas, par ailleurs, de nature à

contrarier la formation des associations soucieuses de
se développer dans le respect de l'ordre. Je me per¬
mets, en outre, d'attirer votre attention sur le fait que
lé décret du 21 février 1933 a le mérite de ne faire au¬
cune différence entre les associations composées uni¬
quement d'Européens, les associations mixtes et cellès
formées exclusivement d'Indigènes. Il n'est, de plus,
applicable à l'Union indochinoise que sous réserve
des droits souverains protégés et des actes et condi¬
tions diplomatiques en vigueur. L'Empereur d'Annam
et le Roi du Cambodge ont, en effet, conservé des
droits de souveraineté interne qui les habilitent à régir
les conditions de l'association dans leurs Etats, tout
au moins en ce qui concerne leurs sujets.
Cette réponse ne saurait nous satisfaire. Nous in¬

sisterons pour que le droit d'association soit assuré
en Indochine.

Autres interventions
COLONIES

Océanie

Réforme de la Justice. — Récemment, des magis¬
trats de carrière furent délégués dans les Etablisse¬
ments français de l'Océanie, à la plus grande satisfac¬
tion des colons et des indigènes. Or, on avait envi¬
sagé le rappel de certains magistrats et la suppres¬

sion de leurs postes, notamment aux Iles-sous-le*
Vent.
Le Ministre des Colonies, auprès duquel nous som¬

mes intervenus, a répondu, le 14 décembre 1932, que
le projet de décret portant réorganisation judiciaire
dans les Établissements français de l'Océanie, sou¬
mis alors au contreseing du garde des Sceaux,
« contient un certain nombre de dispositions destinées
précisément à faciliter l'accès des tribunaux aux jus¬
ticiables et à leur assurer toutes les garanties compa¬
tibles avec les nécessités budgétaires ».
Le 12 mai 1933, la Ligue demandait au ministre le

maintien sur le siège de Raiatea d'un magistrat de
carrière, la rémunération de ce magistrat étant prévue
au budget depuis plusieurs années. Un juge occupa
effectivement cette fonction durant quelques mois.
Mais les absences pour cause de congé sont fréquen¬
tes ; l'intérim est alors assuré par un fonctionnaire de
l'ordre administratif, en violation du principe de la
séparation des pouvoirs. Il semble qu'en ces régions
lointaines, soustraites en fait à tout contrôle, il y ait
intérêt à ne pas placer les deux pouvoirs dans la
même main.
Le 7 juin, le ministre des Colonies nous avisait que

par même courrier, le Gouverneur des Etablissements '
Français de l'Océanie était prié de signaler aux auto¬rités judiciaires de la colonie l'intérêt qui s'attache à
ce que dans le cadre de la réglementation en vigueur,
le magistrat appelé à Raiatea soit dans la mesure des
possibilités un magistrat de carrière.
INTERIEUR

Droits des étrangers
Olszanski. — Nous avions, le 7 mars dernier, de¬

mandé au ministre de l'Intérieur de ne prendre au¬
cune mesure d'expulsion contre Olszanski. (Cahiers
1932, pp. 641, 756, 760 ; 1933, pp. 61, 282.)
Nous avons reçu la réponse suivante :
Vous avez bien voulu appeler de nouveau mon attention

sur l'ouvrier mineur Olszanski, déchu de la nationalité
française, par arrêt de la Cour de Douai du 7 décembre
1932 — arrêt qu'a confirmé la Cour de Cassation, le 7 mars
dernier.
Vous m'exprimez le désir qu'à la suite de cette décision,

désormais sans appel, Olszanski. ne soit pas expulsé.
Il n'est pas douteux que l'expulsion n'ait été la consé¬

quence attendue de la proposition de dénaturalisation faite
à l'égard d'Olszanski.
J'ai, cependant, décidé de ne pas recourir à cette mesure

en dépit des manifestations violentes et des tentatives de
débauchage auxquelles Olszanski s'est livré.durant ces der¬
niers mois.
Légalement, Olszanski est maintenant un étranger sur

notre territoire. Il doit s'y conformer aux règlements spé¬
ciaux qui visent le séjour des étrangers en France et y ob¬
server la correction nécessaire.
Je l'ai fait aviser, par le préfet du département du Nord,

où il réside, qu'il serait libre d'y séjourner et d'y travailler,à condition de ne s'y livrer à aucune manifestation suscep¬tible de compromettre l'ordre public.
J'espère qu'Olszanski tiendra, par son attitude et par sa

conduite, à reconnaître la bienveillance dont il est l'objet.
Nos lecteurs savent que nous avons demandé au

ministre de la Justice, le 24 février, la renaturalisation
d'Olszanski. Cette nouvelle naturalisation a été consi-
sérée, à la suite du débat sur l'amnistie devant la
Chambre, comme le moyen légal et efficace de rendre
à Olszanski la plénitude des droits de citoyen, La Li¬
gue n'aura de cesse qu'elle n'ait obtenu cette légi¬time réparation du droit. Il n'est pas douteux qu'en
attendant, la condition légale d'Olszanski est analo¬
gue à celle des étrangers.
Les amis d'Olszanski, et tout particulièrement le

Secours Rouge International, ont bien voulu recon¬
naître l'utilité des interventions de la Ligue en safaveur. Nous espérons qu'ils se joindront à' nous
pour épargner à Olszanski, dans cette période tran¬
sitoire, toutes les difficultés qui pourraient naître
d'une activité militante prématurément reprise.

Divers
Arbois (Attitude du maire). — Nous avons publié

dans notre numéro du 28 février (page 139) notre pro¬testation contre l'attitude du maire d'Arbois et la fa-
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çon dont il avait violé à plusieurs reprises la loi muni¬
cipale.
Nous avons reçu du Ministère de l'Intérieur la let¬

tre suivante :

Vous avez bien voulu appeler mon attention, par lettre
du 27 février dernier sur la situation municipale de la
commune d'Arbois (Jura) et sur la délibération du conseil
municipal en date du 20 décembre 1930, tendant à l'enlève¬
ment d un obusier placé devant le monument aux morts.
J'ai l'honneur de vous faire connaître que. pour mettre

fin aux divisions qui existaient au sein du conseil muni¬
cipal d'Arbois, compromettant la bonne marche des affai¬
res communales, j'ai soumis, le 28 mars dernier, à la
signature de AL le Président de la République deux décrets
dont l'un publié le 30 mars au , Journal Officiel ». perte
dissolution de cette assemblée, et l'autre, institution d'une
délégation spéciale dans cette commune.
Si le nouveau conseil municipal se prononce à son tour

pour l'enlèvement du canon, les mesures que j'avais pres¬
crites, à la suite de la délibération de l'ancienne assem¬
blée, mais dont l'exécution avait été suspendue pour des
raisons d'opportunité, seront immédiatement appliquées
pour que ce trophée disparaisse dans le moindre délai
de son emplacement actuel.
JUSTICE

Divers

Menis. — M. Giovanni Menis, Italien, demeurant à
Ilangest-en-Santerre, a formulé une demande de natu¬
ralisation. Conformément aux règlements, il doit four¬
nir à l'appui de sa requête diverses pièces, notam¬
ment un extrait de son casier judiciaire et un certificat
de résidence en Italie. Il s'est adressé au vice-consul
d'Italie à Lille, qui, pour toute réponse, lui a fait par¬
venir une brochure rédigée en italien, intitulée : « Tu
es Italien, tu resteras Italien. »
Le *23 février, nous avons demandé au ministre de

la Justice de mettre AL Menis en mesure de suppléer
aux pièces dont le prive la mauvaise volonté du repré¬
sentant de son pars d'origine.
Le Ministère cc-as a informés qu'il suffirai! à l'in¬

téressé de joindre an dossier le passeport «qui lui a é!é
délivré en Italie, lors de son départ pour la France.
P.T.T.

Droits des fonctionnaires
Souilhol. — Le 8 décembre 1931, vers 17 h. 30, M.

Souiîhol, facteur-chef du bureau du Parc St-Maur,
était occupé à numéroter les chargement en compa¬
gnie du contrôleur. Au cours de ce travail, M. Souil¬
hol conseilla au contrôleur qui n'était nommé à
Saint-Maur que depuis peu de temps, de ne pas faire
distribuer le soir même les paquets arrivés par le
courrier, que les facteurs se chargeraient de distri¬
buer le lendemain, comme il était de coutume au
bureau de St-Maur. Le contrôleur ne s'étant pas
rangé à cet avis, les facteurs manifestèrent leur mé¬
contentement, mais n'en distribuèrent pas moins les
paquets conformément aux ordres qu'ils avalent
reçus. A la. suite de ce fait sans importance. AL
SguïUlgI: fut avisé qu'il était suspendu pour indesei-

Nics 5"m~_es ïn:ervaruzs eu faveur êe AL SîoLML
■un; a été rémiégré dams ses f:u-;u ans.
SAN— PUBLIQUE

Divers

Pic àu Midi (Sanatorium" du}. — Le 21 octobre 1932,
nous signalions au ministre de la Santé publique les
nombreuses plaintes dont était l'objet, de la part des
malades, le Sanatorium privé du Pic du Midi, dont Je
siège est à Pau. De témoignages multiples des person¬
nes en traitement dans cet établissement, il résultait
que les conditions d'hygiène étaient nettement insuffi¬
santes.
L'adduction d'eau fonctionnait dans des conditions

déplorables ; les couverts personnels dès malades
étaient rincés dans une bassine d'eau souvent trouble;
les galeries de cure étaient fréquemment inondées.
L'insuffisance manifeste des menus provoquait les
plaintes vaines des malades ; l'un de ceux-ci avait
quitté l'établissement au mois de mai 1932 parce qu'il

ne pouvait manger à sa faim, même en paya.nt un sup¬
plément. Pour les soins, même incurie ; des malades
attestaient que deux de leurs camarades étaient décé¬
dés dans l'abandon le plus complet. Au Sanatorium
d'Àressy, annexe féminine du Sanatorium du Pic du
Midi, les conditions d'hygiène, de nourriture et de
traitement étaient analogues.
Nous demandions donc que le Sanatorium privé du

Pic du Midi, qui se prévaut de l'agrément officiel, fût
rappelé au respect des règles de tout établissement
honnête.
Voici la réponse que nous avons reçue de AI. Da-

niélou :

A la suite de l'enquête à laquelle n a été procédé, j'ai,
rar lettre du 10 janvier 1923, avisé M. le Préfet des Basses-
Pyrénées que l'établissement susvisé ne serait autorisé a
recevoir des malades de l'assistance médicale gratuite que
sous réserve d'un certain nombre de modifications et amé¬
liorations.
En outre, l'établissement sera soumis au contrôle per¬

manent de l'Inspection départementale d'Hygiène.
Il est malheureusement assez rare, en ces sortes

d'affaires, que nous parvenions à vaincre l'inertie
des bureaux et leur désir de ne pas se mettre en mau¬
vais termes avec les grands établissements de cure,
trop souvent mal dirigés. Félicitons M. Daniélou de
son esprit de décision et de l'intérêt qu'il a marqué
aux malades.

Pensions
Les personnes dont les noms suivent ont obtenu la li¬

quidation de leur pension grâce à la Ligue :
1° Anciens fonctionnaires et ayants droit

Mme Veuve Bouissac, à Aniane, demandait depuis 1930
la péréquation de la retraite de son mari. — Satisfaction
lui est accordée.
Mme Reynaud. ex-institutrice, sollicitait la liquidation de

sa pension. — Elle l'obtient.
M. Leclercq Alfred, recevoir des Postes retraité, raîan-

dait, la liquidation de sa pension et le remboursement ces
avances faites par lui au titre de frais de régie. — Satis¬
faction.
M. Oualli {Ernest), instituteur retraité, désirait que les
livrets concernant sa pension et son indemnité pour char¬
ges de famille lui soient remis. — Sur notre demande, 11
reçoit ces livrets.
Mme Vve Bouttier, veuve d'un receveur des Postes, de¬

mandait la prompte délivrance de son titre de pension. —
Elle l'obtient.
Mme Abdetouhab Aicha sollicitait, depuis 1930, une pen¬

sion de retraite du chef de son mari M. Hadj-Hamou-Ali,
ex-cadi à Boghari. — La pension est concédée à l'intéres¬
sée et son brevet lui est délivré.

2° Victimes de la guerre et ayants droit
M. Desroches (Jean-Marie), âgé de 76 ans et sans aucune

ressource, sollicitait une pension d'ascendant du chef de
son Sis, grand mutilé, mort en 1931 des suites de ses bles¬
sures de guerre. — Satisfaction.
M. 7'saemed •Gaston', du S.® Régiment Etranger à. Fe,

malgré le mnxvais état de sa santé, ne pouvait occ-enir sa
:•"eser.xi* er. devant ans ~~ ±~ "réforme. — II :c-

oê-tienre -âèiriinvsaDanî IL sTec neaslna asaenle &s
w&rn. "

KL Qtsryes Brume.m, Commis stagiaire de 3® classe des
Sarraœs civils, .adjoint eu chef de la SnMmsion de Yaorm-
de (Cameroun, bien qu'A n'eut jamais reçu aucune obser¬
vation de ses chefs hiérarchiques, avait été licencié pour
« insuffisance professionnelle ». — Après revision d- son
dossier, l'intéressé est titularisé dans son emploi.
M. Lapaqna (Mario), de nationalité italienne, réfugié po¬

litique, sollicitait du ministre un avis favorable pour soncontrat de travail. — Satisfaction lui est donnée.
M. Zimmelman (Lucien), d'origine russe, est fixé dans

notre pays depuis 1921, et dirige une entreprise de fabri¬cation et de vente de lingerie. Il sollicitait lnccession à la
nationalité française. Les renseignements de moralité sur
lui et les siens sont excellents. — Il est naturalisé.
Mme Pedinielli (née Nicoltn Angèle-Marie), complète¬

ment paralysée, sollicitait le bénéfice de la majoration spé¬
ciale prévue par la loi du 14 juillet 1905 sur l'assistance
aux vieilbirds, infirmes et incurables. — Elle a obtenu sa
tisiar'uon.
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Intérieur
Mad. Ekcha{zer, étudiante, qui n'avait jusqu'ici obtenu

que des permis de séjour mensuels, sollicitait la délivrance
de la carte d'identité. £ette carte lui est délivrée.
M. Veinberger, Tchécoslovaque, entré en France en 1927,

sollicitait le renouvellement de sa carte d'identité. — Il ob¬
tient satisfaction.
M. Kanowicz, de nationalité polonaise, licencié en droit,

sollicitait la carte d'identité valant permis de séjour en
France. — Satisfaction lui est accordée.
M. Grynszpan, Polonais, contre lequel avait été prise une

mesure de refoulement causée par un malentendu a été
autorisé à résider en France.
M. Besozzi, Italien, père de 5 enfants, dont deux sont

majeurs, demandait en vain la naturalisation française. —
Il l'obtient.
Mme Bobozian, de nationalité turque, veuve de guerre,

entrée en France en 1929, sollicitait le retrait de la déci¬
sion de refus de séjour prise contre elle. — Elle obtient satis¬
faction.
M. Comida, réfugié politique italien, demeurant à Bastia,

sollicitait un sursis à l'exécution de l'arrêté d'expulsion
dont il faisait l'objet. — Un sursis d'un an lui est accordé.

Divers
M. Vinet, ex-soldat du 37e d'aviation à Maimbevillé (Oise),

demandait le payement d'un rappel auquel ont droit les
engagés volontaires. Il l'obtient.
M. Moncy, pensionné à 10 % depuis 1917, soutien de fa¬

mille depuis 1916, postulait un emploi d'aide surveillant
aux chemins de fer d'Orléans. — il est fait droit à sa de¬
mande.
Mlle Gay sollicitait le remboursement de Bons de la Dé¬

fense Nationale lui appartenant et qui avaient été détruits
lers de la catastrophe de Pontamafrey (Savoie). — Elle ob¬
tient satisfaction.
M. Iloare-GU, ex-sergent du Régiment d'Infanterie Colo¬

niale, du Maroc, demandait l'allocation d'un pécule après
10 ans de services. — Ce pécule lui est payé. '
M. Tkadlik. ex-facteur des Postes à Mostaganem. sollici¬

tait. une prompte liquidation de sa pension.— Sa pension est
liquidée.
M. Ginet, ex-receveur-buraliste, admis à faire valoir ses

droits à la retraite après 37 ans de services, ne pouvait
obtenir la liquidation de sa pension — Il reçoit satisfaction.
A la suite d'un incident survenu à l'Imprimerie Natio¬

nale, à cause du nom «Youpin » porté par un cheval de
pur-sang, les services du ministère de l'Agriculture veille¬
ront « à ce que les éleveurs s'abstiennent de donner à leurs
chevaux des noms susceptibles de blesser les convenances. »

SITUATION MENSUELLE

Sections installées

15 septembre 1933. — Capesterre (Guadeloupe'. — Prési¬
dent : M_ Louis CahuzeL arpenteur-géomètre.

16 septembre I9S3L — FeyMat (Hante-Vlsme . — Prési¬
dent : ~ \L Joseph Dominique, vannier, au Î'ias-Gaiitnfer.

Annuaire Officie}
BecfëœaiâasL — Paris [2e : Adresser la correspondance

eu président : J. GuSlot, 19, boulevard Montmartre.

LISEZ ET FAITES LIRE L'

HISTOIRE SOMMAIRE
DE L'AFFAIRE DREYFUS

Par Th REINACH
Un volume : 6 francs.

En vente dans nos bureaux: 27, rue Jean-Dolent, Pa¬
ris X!Ve (C.C. 218-25, Paris).

A NOS SECTIONS
SERVICE JURIDIQUE
I. — Nos interventions

Des démarches ont été faites dans les affaires suivantes.
(Nous indiquons, iout d'abord, le nom de la Fédération
et de la Section, puis là cote du dossier, enfin le minis¬
tère auprès duquel nous sommes intervenus) :

i*. — Affaires soumises par les Fédérations

Aisne. — Guerre (Ecole polytechnique, concours 1932,,
Guerre.
Charente-Inférieure. — Pairault, Guerre.
Constantine. — Attard Michel, Guerre.
Côte-d'Or. — Huchon, Education Nationale.
Eure. — Kestelyne, Hillaire, Justice.
Gironde. — Laporte, Budgpt.
Maroc. — Senaux J., Rt G1 Maroc.
Moselle. — Giapponési, François, Préfet de Meurthe-et-

Moselle.
Moselle. — Goerres, Frédéric, Guerre.
Nord. — Marzoccbi, Umberto, Intérieur.
Basses-Pyrénées. — Biarritz (Brutalités policières), Jus¬

tice.
Hautes-Pyrénées. — Hautes-Pyrénées (Suppressions de

classes dans les écoles publiques des), Education Natio¬
nale.
Saôneret-Loire. — Blondeau, Finances.
Sarre. — Schmelzer Wilhem, Gouvernement Sarre.
Haute-Savoie. — Sicurani, François, Travaux Publics.
Seine-et-Oise. — Chemins de fer du Nord. (Réclamations

des voyageurs), Travaux publics.
Tonna — Préfet (Autorisation de disposer des réquisi¬

tions de chemins de fer pour étrangers), Intérieur,
2° Affaires soumises par les Sections

Aiguillon-sur-Msr. — Terrier, Mme, Finances.
Albert. — Duprez, Air.
Alger. — Rahmoun Ahmed ben Madani, Guerre.
Auxerre. — Hoffmann Ruth, Mlle, Travail.
Béziers. — Tort Rouaix, Jean, Marine.
Condé-sur-Noireau. — Condé-sur-Noireau (Suppression de

poste d'institutrice à l'école maternelle). Education Na¬
tionale.
Corbehem. — Pas-de-Calais (Rattachement des Cheminées

à la Commune de Corbehem), Intérieur.
Ecouen-Ezanville. — Chemins de fer de banlieue (Places

debout dans les wagons de la Compagnie du Nord), Tra¬
vaux publics.
Fuveau. — Rosso, Charles, Justice.
Gray. — Percet, Maurice, Education Nationale.
Grenoble. — Braslawskv, Moyse, Justice.
Hamman Lif. — Nataf, Joseph, Affaires Etrangères-
Hanoï. — Indochine (Caisse d'épargne postale .création

(Fini ssrsïEe chëgBoas) r Fmancs.
La BncneHe. — Rapuei. Pierre. Jast&Dc.
Le Lsc. — 2.(irimercg. Léon. Gaazse.
Lûyn? Hcogr-Ëse. — Rsrasz. Fenami:. Emârnsmr.
Ligne Italienne. — Ahrmsini, F-wrri, Trsrsil; Aposuri.

Bemagic. Imérienr: A rem-,--' Tntorin, Intérieur: Ame::.
Ira, Intérieur: Baeoaram. Charles, Travail: Bandas, Er-
menegildo. Travail; Bonito, Antonla, Travail: Bonominl,
Ernest0. Intérieur; Boscberini, Gino, Intérieur; Boso, Tra¬
vail; Cacciavillani, Marenzio, Travail; Canepari, Antoine,
Travail; Capitelli Pasquale, Travail; Cappelli, Guiseppe,
Travail, Intérieur; Capucci, Armando, Travail, Intérieur:
Casagrandi, Arturo, Intérieur; Casati, Louis. Intérieur;
Castiello, Léonardo, Intérieur; Cianca, Lionello, Travail;
Comida, Paclo, Intérieur; Croci, Umberto, Préfet de Seine-
et-Oise; Daghini, Intérieur; Degasperi, Guiseppe, Travail;
Del Proposto, Intérieur; Délia Sega Ugo, Intérieur; Foglio,
Pietro, Travail; Fontano, Ferdinando, Travail; Gaillard,
Fr., Travail; Gasparino, Gino, Travail; Gennari, Gugliel¬
mino, Travail; Gorini, Carlo, Travail; Guglielmino, Pàolo,
Intérieur; Kert Libero, Travail; Levi-Minzi, Guglielmino,
Travail; Lorenzi, Albertico, Intérieur; Lucatello, J., Tra¬
vail; Màffini, Joseph, Travail; Magnone, Giovanni, Tra¬
vail; Moirano, Mario, Intérieur; Monti, Anna Mme, Tra-
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vail; Osenga, Pietro, Intérieur; Patriarca, 'Armando, Tra¬
vail; Pesel, Joseph, Travail; Piton, Pierre, Travail; Ravaz-
zoli, Paolo, Travail; Regazzoni, Bernardo, Intérieur;, Re-
gazzoni, G.,- Intérieur; Rosetti, Mario, Travail; Savarin,
Bruno, Travail; Traversi, Carlo, Travail ; Volfato, Lindo,
Intérieur; Zavaglia, Amedeo, Travail.
Ligue Russe, Ardacheff, Alexandre, Intérieur; Chovin ou

Kowin, Travail; Kasarnowsky, époux, Intérieur; Sazonoff,
Serge, Travail; Tzigankoff, Intérieur.
Ligue Suisse. — Chômage (convention franco-suisse),

Travail; Yougoslavie (Ivanovitch, Procès de), Ministre de
Yougoslavie.
Ligue Tchécoslovaque. — Dufek, Qskar, Guerre.
Ligue Yougoslave. — Tavjelj Auton, Intérieur.
Marseille. — Neggio, Mario, Intérieur; Lagorce, Educa¬

tion Nationale; Mayoux, Education Nationale; Ravoux,
Justice; Saramoko Bakary, Guerre,
Moknès. — Thomas, Marcel, Guerre.
Montreuil-sous-Bois. — Chiaffredo, Berta, Justice.
Mureaux et Trouville. — Grégoire Marcel, Marine.
Paris (2e). — Cerf, Ruth, Mlle, Travail.
Paris (13e). — Blauquet, Joseph, Guerre.
Paris (18e). — Creuilly, Guerre.
Perreux. — Markovies, Eugène, Justice.
Pontarlier. — Paillard, Thérèse, Education Nationale.
Pont-Aven. — Molinier, Travaux publics.
Saïda. — Serrano, Antoine, G.C. Algérie.
Saint-Cyr-l'Ecole. — Persing, Louis, Intérieur.
Saint-Etienne. — Joly, Gaston, Guerre.
Saint-Nazaire. — Bisio, Guiseppe, Intérieur.
Saint-Thibéry. — Mataglioti, Antoine, Justice.
Sidi bel Abbès. — Algérie (Personnel des banques), Fi¬

nances.

Strasbourg. — Schweickert, Justice.
Thaire-d'Aunis et La Rochelle. — Marie, René, Guerre.
Tunis. — Tunisie (Liberté de la presse), Affaires étran¬

gères.
Villerupt. — Bénaglia, Joseph, Justice.

II. — Réclamations
Les Sections ci-dessous sont priées de nous retourner

rapidement les dossiers dont les cotes suivent :

Alger, Amranie; Messalib, Elha'dj.
Argentan. — Ceran, Pierre.
Aubeterre. — Dumias.
Avignon. — Guiramand, Fernand.
Basse-Terre. — Turpin, Joseph,
Dakar. — N'Diaye, Amady.
Dax. — Peyroutic, Auguste.
Epinal. — Djilloui.
Fez. — Lévy, Joseph.
Gros-Morne. — Villard, Abbé,
Hanoï — Bui Hum Diem; Opium (Interdiction de 1').
Ligue Belge. — Bernier, Nicolas.
Miliana. — Mourier, Maurice.
Oran. — Durand, Louis.
Orléansville. — Ahmed Belhadj; Zérika Abdelkader.
Paris (2e). — Kousseau, Paul.

» .Paris (10e). — Bruniaux, André.
Perregaux. — Zedak Ali Ould Ali.
•Pertuis. — Lucotte, Eugène.
Port-Saint-Louis-du-Rhône. — Raoux, Marius.
Saint-Michel-de-Maurienne. — Vignoud, Jules.
Haute-Savoie. — Degallier.
Tunis. — Ahmed ben Ed Haltal; Crémieu; X., arabe.
Verdun. — Pillot, Henri.

TRESORERIE
Envois d'argent

Hussein Dey (Alger), 40 fr. ; Louroux-de-Bouble (Allier),
8 fr. 65 ; Nevers (Nièvre), 1 fr. 20 : Paris-19® (Combat), 20
francs ; Ermont (Seine-et-Oise), 20 fr. ; Meulan-les-Mu-
reaux (Seine-et-Oise), 20 francs.

Frais d'envoi et de fournitures
Les Sections suivantes ont été débitées pour montant

d'envoi (tracts, imprimés, fournitures) :
Taboudoucht (Algérie), 9 fr. 05 ; Carignan (Ardennes),

7 fr. 25 ; Ariège (Fédération), 5 fr. 55 ; Capdenac (Avey^
ron), 4 fr. 85 ; Cransac (Aveyron), 5 fr. 25 ; Decazevill©

(Aveyron), 4 fr. 45 ; Requista '(Aveyron), 3 fr. 25 ; Rieu-
peyroux (Aveyron), 3 fr. 45 ; Rodez (Aveyron), 5 fr. 85 ;
Delle (T. de Belfort), 7 fr. 25 ; Côte-d'Or (Fédération), 2
francs 90 ; Rennes (I.-et-V.), 7 fr. 25 ; Tours (I.-et-L.), 7
francs 25 ; Vinay (Isère), 7 fr. 25 ; Moselle (Fédération),
11 fr.; Lille (Nord), 7 fr. 25 ; Auxi-le-Château (P.-de-C.),
4 fr. 05 ; Corbehem (P.Kle-C.), 4 fr. 25 ; Liévin (P.-de-C.),
3 fr, 65 ; Vis-en-Artois (P.-de-C.), 21 fr. 85 ; Wingles (P.-
de-C.), 10 fr. 85 ; Paris-18e (Grandes-Carrières), 14 fr. 30 ;
Savigny-sur-Orge (S.-et-O.), 109 fr. 50 ; Villeneuve-Saint-
Georges (S.-et-O.), 15 fr. ; Guillaucourt (Somme), 19 fr. 25 ;
I-Iallencourt (Somme), 4 fr. 35 ; Celles-sur-Plaine (Vosges),
5. fr.. 45 ; Etival (Vosges), 7 fr. 55 ; Fraize (Vosges), 14
francs 85 ; Granges-sur-Vologne (Vosges), 8 fr. 15 ; Moyen-
moutiers (Vosges), 7 fr. 75 ; Provenchères (Vosges), 4 fr. 05;
Rambervilliers (Vosges), 4 fr. 05 ; Raon-l'Etape (Vosges),
5 fr. 65 ; ShDié (Vosges), 5 fr. 25 ; S-auley-sur-Meurthe (Vos¬
ges), 3 fr. 25 ; Senones (Vosges), 7 fr, 70.

Abonnements aux Cahiers
Les Sections suivantes ont été débitées pour abonnements

et réabonnements aux Cahiers.
Saône-et-Loire. — Autun : Flagey, 20 fr.
Seine. — Paris-19® (Combat) : Dumée, 18 fr.
Seine-Inférieure. —- Dieppe : Martin (p.), 20 fr. ; Lillebon-

ne : Carpentier, 20 fr. ; Rouen : Désirt (s.), 18 fr.
Seine-et-Marne. — Chelles : Collin, Ferai, Bognier, 58 fr. ;

Veneux-les-Sablons : Ségala, 18 francs.
Seine-et-Oise. — Ermont-Eaubonne : Cruchon, 18 fr. ;

Meul'an-les-Mureaux : Demartial, 18 fr,
Seine-et-Oise. — Aulnay-sous-Bois : Totheaud (t.), 18 fr. ;

Herblay : Janrot (p.), 20 fr. ; Limours : Baudry, 18 fr. ;
Livry-Gargan : Etienne, 18 fr. ; Mesnil-le-Roi : Manceau
(p.), 20 fr. ; Meulan : Lhomme, 15 fr. ; Saint-Leu : Schway-
der, 20 francs.
Somme. — Pont-Rémy : Duboille (p.), 20 francs.
Var. — Rougiers : Henry (p.), 20 fr. ; Saint-Maximin :

Gay (p.), 20 francs.
Vendée. — La Jaudinière : Cailleau, Daviet, 38 fr. ; Ste-

Hermine : Levraud (p.), 20 francs.
Vienne. — Loudun : Dardaine, Voy, 36 francs.
Yonne. —- St-Julien-du-Sault : Dalouzeau (p.), 100 francs

(5 exemp.) ; Sergines : Gramain (p.), 20 fr. ; Taingy : Jol-
livet (p.), 20 francs.
Tunisie. — Le Kef : Rivayrau, Angotti, Garrigues (Roger),

72 fr. ; Tunis : .Cohen Boulakia, 18 francs.

COMMÉMORATION
de Marcel-Georgette Sembat

Le 24 septembre s'est accompli l'annuel pèlerinage
à Bonmeres. La Ligue s'y était fait représenter par
notre collègue Caillaud, Secrétaire fédéral de la Seine
et membre du Comité central. On trouvera ci-dessous
le rapport qu'il a bien voulu nous adresser :

Malgré un temps pluvieux et froid, malgré les ré¬
percussions de la crise économique, deux cents person¬
nes environ étaient présentes, la majorité de sections
socialistes, notamment Puteaux et 18e, drapeaux au
vent. Plusieurs gerbes de fleurs et couronnes, portées
par des amis, précédaient le cortège, qui se forma dès
la gare, sous la conduite du maire et de la police muni¬
cipale.
Arrivée au cimetière. Discours de Georges Thomas,

du délégué de la Ligue (appel aux jeunes), de Jean
Longuet (retraçant la vie parlementaire de M. Sem¬
bat), de Suzanne Buisson (au nom de la Fédération
de la Seine des femmes socialistes), de Montagnon
(hommage de reconnaissance à son ancien maître).

Comme toujours, cérémonie émouvante, pleine de
recueillement, symbolique et touchante. La famille,
présente, remercie très cordialement et, selon une tra¬
dition vraiment délicate, tient à recevoir ceux qui ont
eu le culte du souvenir, dans la maison même des deux-
disparus...

J.-M. CAILLAUD.
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Conférences

30 août.— Riec-sur-Belon (Finistère) : Félicien Challaye,membre du Comité central.
10 septembre. — Maubeuge (Nord) : André Boyer.
16 septembre. — Boucau (Basses-Pyrénées) : C. Larrère.

. 16 septembre. — Jujurieux (Ain) : Luigi Çampolonghi,
président de la Ligue italienne.
17 septembre. — Pontvallain (Sarthe) : René Chapron.
24 septembre. — Bonnières (Commémoration de l'anni¬

versaire de la mort de Marcel Sembat) ; J.-M, Caillaud,
membre du Comité Central.

Campagnes de la Ligue
Armes à feu (Fabrication privée et commerce). — La

Palud (Basses-Alpes) émet le -vœu que la fabrication
d'armes et de munitions devienne monopole d'Etat.
— Prahecq (Deux-Sèvres) demande l'abolition de la

fabrication et du commerce privé des armes et du matériel
de guerre.
Brutalités policières. — Alger proteste contre les bruta¬

lités policières dont aurait été victime Fernando Viguera.
Désarmement. — Prahecq (Deux-Sèvres) demande l'inter¬

diction dès le temps de paix de la préparation et l'emploi
des moyens de guerre chimiques, bactériologiques et incen¬
diaires, réclame une surveillance internationale étroite des
usines propres à les préparer, et la réduction générale des
armements a un niveau inférieur à ceux de 1914, avec
contrôle international.

— Trappes (Seine-et-Oise) émet un vœu en faveur du
désarmement intégral.
Dictatures. — Davenescourt (Somme), indigné des persé¬

cutions juives d'Allemagne et du régime d'oppression qui
sévit, lance un appel à tous les hommes épris de justice et
de liberté et les invite à lutter pour le triomphe de l'idéal
démocratique menacé.
— Prahecq (Deux-Sèvres), s'associant aux décisions du

Comité central, réprouve et condamne les procédés bar¬
bares de l'hitlérisme contre les Juifs, et lui demande d'en¬
treprendre la luttg pour la sauvegarde de la démocratie
ou elle subsiste.

— Trappes fait confiance à la Ligue pour sa campagne
contre le Fascisme.
Ecole Laïque. — La Palud (Basses-Alpes) proteste contre

la circulaire de Monzie et contre le sabotage de la laïcité
par les « Davidées » ; émet le vœu que l'obligation scolaire
devienne une réalité et que les fournitures scolaires soient
à la charge de l'Etat ; que le personnel de l'Enseignement
libre soit pourvu des mômes diplômes que celui de l'Ensei¬
gnement laïque, et soumis au contrôle de l'Etat.
Freinet (Affaire). — La Palud (Basses-Alpes) émet un

vœu de sympathie à l'instituteur Freinet, frappé pour délit
d'opinion.
Impôts. — Trappes (Seine-et-Oise) demande que les par¬

lementaires ligueurs interviennent au Parlement contre les
lois fiscales qui écrasent le travailleur honnête, tandis queles fraudeurs du fisc frustrent l'Etat et la collectivité.
— Davenescourt (Somme) émet le vœu que les rôles de

l'impôt sur le revenu soient publiés et tenus à la dispo¬sition de tous, dans les mairies, et que des moyens d'inves¬
tigation soient accordés aux contrôleurs auprès des ban¬
ques, pour dépister et réprimer la fraude fiscale.
Lartigue (Affaire). — Luz-Saint-Sauvëur (Htes-Pyrénées)

demande la mise en liberté aussi prochaine que possiblede Lartigue, et la révision de son procès.
Ligue des Contribuables. — Prahecq (Deux-Sèvres)

dénoncées manœuvres de certaines organisations camou¬flées (Ligue des Contribuables) dont le but véritable est
d'instaurer le fascisme ; demande qu'un front commun de
toutes.les forces démocratques se constitue pour,, secouerle joug des puissances d'argent, et combattre leur soutien :
le fascisme.
Mandats. — Prahecq (Deux-Sèvres) demande au Comité

central d'intervenir pour que soit fortifié le contrôle exercé
par le suffrage universel et que le mandat municiparsoit
l'amené• à quatre ans.

— La Croix-Saint-Leufroy (Eure) émet le vœu que les
délégués sénatoriaux soient nommés par le vote de la tota¬
lité des électeurs de la commune.

Seznec (Affaire). — Quiberon (Morbihan) supplie lès
pouvoirs publics de faire ordonner sans délai la revision
du procès Seznec.
Verdict de Saigon. — Trappes (Seine-et-Oise) émet un

vœu en faveur de la revision du procès des condamnés
dans l'affaire dite « Communistes de Cochinchine ».
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Activité des Fédérations
Sarre. — La Fédération, devant l'intensive propagande des

hitlériens sur le territoire, demande au Comité central d'in¬
tervenir auprès "du gouvernement et des organismes compé¬
tents, afin que ceux-ci prennent leurs responsabilités pour
assurer, par des mesures préventives efficaces, la sécurité
compromise de toute l'a colonie française en Sarre.

Activité des Sections
Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), considérant la situa»

tion générale créée par les progrès du machinisme,
demande une répartition plus équitable des produits et du
travail, réclame la stricte application de la loi de huit
heures, émet le vœu que soit encore diminuée la. durée du
travail sans diminution des ' salaires, que soit défendu le
cumul des pensions, traitements ou salaires au-dessus d'un
chiffre à déterminer, que le travail de l'enfant ne soit auto¬
risé qu'à partir de 14 ans.
Dôle (Jura) considère que l'attitude des ligueurs accom¬

plissant des périodes volontaires militaires est incompati1-
ble avec la position de la Ligue en face du désarmement.
Dôle (Jura) émet le vœu que la Ligue s'oppose énergi-

quement à la présentation au cinéma de scènes militaires
— trop fréquentes.
Domont (Seine-et-Oise), considérant qu'un monument

représentant le général Mestre (mort en 1927) en train de
donner un ordre impérieux à un soldat figé dans une< atti¬
tude humiliante, a été élevé dans le cimetière de Lorette
sur le désir de la famille du général, demande au Comité
central de se renseigner pour savoir si les autorisations
des autorités compétentes ont bien été accordées pour
l'érection de la statue, et au besoin demander son enlè¬
vement.
Fort-National (Algérie), émet le vœu que les pouvoirs

publics soient mis dans l'obligation de présenter dans le
plus bref délai un projet de grands travaux d'adduction "
d'eau potable poux- tous les villages des deux communes,
de présenter également un projet prévoyant la dotation, de
tcus les villages kabyles de courant électrique ; demande
que les pouvoirs publics remédient au gaspillage qui résulte
de l'entretien de fonctionnaires qui n'ont pas la possibilité'
de remplir leur tâche ; demande l'élargissement et l'entre¬
tien de tcus les chemins muletiers, en souhaitant qug les
plus importants soient rendus carrossables.
Luz-Saint-Sauveur

. (Hautes-Pyrénées) estime inopportun
de se livrer à des manœuvres militaires, offensives ou •

défensives, au moment où des conférences internationales
sont réunies pour organiser la paix. •
Marseille (Bouches-du-Rhône), ému des actes de violence

et d'arbitraire commis contre les indigènes en Indochine,
demande, au gouvernement d'intervenir énergiquement pour
mettre un terme à de telles méthodes, et pour que soient
amnistiés tous les condamnés politiques.
Montbron (Charente) émet le vœu que soit votée une

somme permettant de pourvoir au remplacement d'institu¬
teurs indisponibles.
Neufmarché (Seine-Ififérieure) émet le vœu que les cours

des sous-officiers de réserve soient supprimés.
La Palud (Basses-Alpes) demande la suppression des

périodes de réserve, lorsqu'elles ne sont d'aucune utilité
pour la défense du pays, dé l'avis même des techniciens.
La Palud (Basses-Alpes) émet le vœu que l.es représen¬

tants du'suffrage universel accomplissent l'œuvre pour
laquelle ils ont été élus en mai 1932 et que tous les répu¬
blicains .et pacifistes s'unissent contre le fascisme.
Octeville (Manche). — Sur l'initiative de la Section, la

municipalité donne à deux rues de la commune les noms
de « Jean-Jaurès » et d' « Aristide-Briand ».

Prahecq (Deux-Sèvres) : 1° adresse son salut fraternel
à la jeune République espagnole, la félicite pour son œuvre
en faveur du désarmement" et de l'éducation des -masses ;
2° demande l'annulation de la circulaire du 21 mai 1932
concernant l'exonération d'impôts .des édifices, cultuels
appartenant aux associations diocésaines.
Reims (Marne), considérant, que' les progrès de l'idée

fasciste en Europe nécessitent une attention soutenue de
la part dés démocraties, émet le vœu que la Ligue prenne
l'initiative d'un ralliement ferme, en dehors et au-dessus
des partis, de tous ceux qui sont attachés à un programme ■
de réalisations énergiques, capables dé grouper autour d'un'
gouvernement fort et fidèle à l'idéal démocratique, tous les
républicains sincères, et désire que cette campagne s'or¬
ganise sur le programme minimum suivant : lutte contre
les grandes puissances capitalistes,: organisation d.e l'éco¬
nomie avec l'aide des syndicats, orientation de la politique/
internationale dans une voie conforme aux aspirationspacifiques de la. nation, transformation de l'éducation pour
préparer une société sans classes.
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MEMENTO BIBLIOGRAPHIQUE
J. Duret : Le marxisme et les crises (Ed. de la N.R.F.,

1933), — Voici l'un des ouvrages les plus intéressants que l'a
crise actuelle ait suscités. L'auteur écrit avec vigueur et
concision et il connaît, de première main, les auteurs dont
il parle. Il expose la théorie marxiste des crises, les défend
contre ses interprètes - infidèles et contre • ses critiques ten¬
dancieux et il tente, à la lumière du marxisme, d'interpré¬
ter des faits qui sont la condamnation, selon lui, du régime
capitaliste. — R. P.
Norman Angel : Les assassins invisibles (Ed. de la N.R.F.

1933). — Ces assassins, ce sont nos préjugés, nos haines,
nos désirs de domination, nos fanatismes et nos égoïsmes.
Toutes ces passions, intellectuelles ou morales, vicient les
rapports entre les peuples et'font dévier les gouvernements
de leur tâche essentielle qui est de protéger et de soutenirla vie des individus. C'est & lutter contre ces « assassins »
que l'auteur nous invite, avec cette force d'argumentation
qui a fait, naguère, de sa a Grande illusion », un livre si
populaire et si pratique. Puisse celui-ci être plus efficace.
— R. P,

Paul Coiuard : Le Libertisme (Editions Argo, 1933 15 fr.)
r- Dépouillé de ses violences de style et d'une certaine exal¬
tation de la pensée, cet ouvragé ne fait guère qu'exposer,en les poussant à leurs limites extrêmes, les idées plus quecentenaires du libéralisme 'économique et politique. L'au¬teur dénonce « les turpitudes de l'Etat-cancer » et propose"ne Constitution réduirait ses fonctions et sa puissance.
!, i.xi?16' très iustement, l'équilibre budgétaire, le respectde 1 étalon-or, l'adoucissement du protectionnisme, la paixinternationale, — R. p.
A. Daudé-Bancel et Sam Meyer : La Réforme foncière (Ed.Terre et Liberté, Suresnes, 1933, 1 fr.) — Dans cette bro¬

chure au style alerte, les auteurs ont condensé l'essentiel
des theses et démonstrations d'Henry George, tendant à lanationalisation du sol. Leur préfacier, Henri Sellier sans
s associer à toutes leurs conclusions, souligne la réelle va¬leur doctrinale et pratique des vues qu'ils exposent. — R. p.
Jean Lescure : Des crises générales et périodiques de sur.production (Ed.

_ Domat et Monchrestien, 2 vol. 1932 65 fr )
— Cette 4° édition de l'ouvrage bien connu de M.'Lescure
poursuit [historique et la description des crises jusqu'àcelle de 1929-19.... L auteur a réuni tant sur les faits quesur les doctrines qui tentent de les expliquer, une documen¬tation remarquable par son abondance et sa précision 11soutient, avec de nouveaux arguments puisés dans la réa¬
lité, sa thèse que, dans l'économie capitaliste, les crisesgénéi alisées ont pour origine la contraction des profits oula crainte de leur diminution. — R. P.
René Garmy : Histoire du mouvement syndical en France

£ Editions, 15 fr.). — Cette histoire s'arrête à juil¬let, 1914. Un second volume, annoncé, la mènera jusqu'à nos
jours. L auteur use, tout ensemble, de la méthode histori¬
que et des ressources de la propagande doctrinale, commeil convient dans un ouvrage qui s'adresse à des militants
— en l'espèce, communistes — et qui vise à leur fournirdes moyens de combat. — R. P.
Georges Scelle ; Principes de droit des gens. Principes etsystématique (Sirey, 1932). — Ce volume n'est qu'une largeintroduction au traité de droit international dont l'auteur a

entrepris la publication. Georges Scelle y examine, avec
une érudition impeccable que vivifie une doctrine mûre¬
ment réfléchie, les grands problèmes politiques du temps
présent. L'idée de souveraineté des Etats, la question colo¬
niale, la valeur de la S. D. N., .la formation d'une commu¬
nauté des peuples et d'un véritable droit général des gens,bien d'autres problèmes encore, dont l'enjeu est la paix oula sécurité du monde, sont examinés ici avec un sentiment
profond du droit et une compréhension exacte des faits. —

Jui.es Claraz ; La Révolution prochaine (Jouve, 1933, 12
francs). — Ce livre est présenté par une préface de Victor
Marguerilte. L'auteur en est un prêtre émancipé. Il croit
au déterminisme universel, dénonce avec vigueur les iniqui¬
tés sociales et démontre que le principe d'entr'aide est seul
propre à fonder et à maintenir une véritable société entre
les hc-mmes. M. Ciaraz cite, à l'appui de ses doctrines,
d'innombrables auteurs. — R. P.
André Lesey .* Nécessité de l'histoire (Firmin-Didot, 1933,

10 fr.) — L'histoire doit-elle être proscrite de l'enseignement
■ ou doit-elle en constituer la base et le cadre? Est-elle néfaste
au bonheur des sociétés ou,, au contraire, indispensable à
leur sécurité. Contre Paul Valéry, qui a soutenu les pre¬
mières de ces propositions, André Lebev se" fait le champion
de l'histoire. Se plaçant plus particulièrement dû point de

vue de la France, il montre que seuls la connaissance de
notre histoire et le,sentiment de notre rôle historique pour¬
ront guider sûrement notre politique extérieure et nous per¬
mettre de rester les défenseurs de la liberté contre les peu¬
ples oppresseurs. Ce livre, ne : clôturera pas la controverse,
mais il y apporte les richesses d'une érudition inépuisable
et la flamme

, d'une conviction réfléchie. —■ R, P.
Edouard Boutry ; Le solfège du travail industriel (Fi.

guière, 1933, 12 fr.). — L'auteur, qui est ingénieur princi¬
pal du génie maritime, a voulu poser, dans, ce petit ouvrage
les règles à suivre pour coordonner, dans le travail indus¬
triel, les énergies et les compétences des divers agents.
C'est un raccourci vigoureux d'idées et de formules dont les
études ■ de l'organisation du travail faites depuis quelques
décades ont montré l'utilité. — R. P.

Ernest Poisson : Le coopèrateur Albert Thomas (Presses
Universitaires, 1933, 15 fr.). — Dans la vie trop courte et si
remplie d'Albert Thomas, l'action coopérative tint une
place importante. Le livre d'Ernest Poisson nous montre
quelle compétence et quelle foi notre regretté ami sut met¬
tre au service de la coopération. Il sut l'enrichir de vues
doctrinales, de plans d'action, de réalisations pratiques et
sa dernière œuvre aura consisté dans l'organisation des
loisirs ouvriers, qu'il ne concevait que dans le mouvement
coopératif. Toute l'histoire de ce mouvement depuis le début
du siècle, revit dans les nombreuses pages d'Albert Thomas
que Poisson reproduit dans son livre et dans les souvenirs
si vivants et si visiblement émus qu'il rassemble autour du
grand animateur dont nous, déplorons la perte. — R. P.
H. de Man : Le socialisme conslrûctiî (Alcan, 1933). — La

doctrine déjà-développée par l'auteur dans son retentissant
ouvrage « Au-delà du marxisme », trouve'ici son complé¬
ment. Le socialisme y est présenté comme une tendance de
la volonté vers un ordre social équitable. Comme tel, il ne
saurait, ni se dissocier de la démocratie, ni se désintéresser
du pacifisme, ni dédaigner les réformes sociales. — R. P.
Louis Fizalne ; Crise et monnaie (Nancy, Union Industrielle

de l'Est, 15 francs). — Savant ouvrage dans lequel l'auteur
expose les principes et les applications d'un système moné¬
taire basé, non plus sur l'or ou.l'argent, mais sur huit mé¬
taux, tant précieux qu'usuels, et qui servirait de régulateur
automatique aux fluctuations des prix. — R. P.
Paul Alpert : L'économie organisée (Lihr. Gallimard, N.

R. F., 1933). — Voici un livre clair et ingénieux. Il expose
sans phraséologie les causes de la crise et cherche à établir
un système d'intervention collective dans la vie économi¬
que, qui laisse pourtant aux initiatives individuelles une
certaine possibilité de se développer. Les conseils d'indus¬
trie que l'auteur imagine s'apparentent à l'expérience, que
l'Angleterre avait tenté d'instituer avec les comités.Whitlev,
mais qui n'a été réalisée qu'en partie et avec les projets
développés par notre C. G. T. en 1920. Pour autant que
l'économie puisse ' être organisée systématiquement, il y
aurait profit à se rapprocher des méhodes exposées avec
talent dans ce livre .— R. P.

Bureau inernational dii travail. — Un nouveau volume,
et de taille imposante (830 pages) - s'ajoute à ceux que le
B.I.T. consacre, depuis quelques années, aux assurances-
sociales. Celui-ci concerne l'assurance invalidité-vieillesse-
décès obligatoire. Il comporte une analyse approfondie et
comparée des très nombreuses législations nationales et ren.
seigne copieusement sur les résultats de leur application.
Gaepiel Ramon : Essai sur les gages du billet de banque

(Marcel Giard, 1933, 20 fr.). — En 1929, Gabriel Ramon pu¬
bliait une magistrale Histoire de la Banque de France,
« établie sur une riche documentation inédite et construite
avec une pratique également sûre ; de la critique. histori¬
que et de l'analyse' économique ». Cette histoire, .accueillie
de la plus flatteuse mànière par la critique française et
étrangère, constitue — malgré la gravité-du sujet — un
magnifique succès de librairie.
C'est encore' à la Banque de France qu'est consacré

l'Essai sur les gages du billet de banque que nous venons
de publier; toutefois, comme l'écrit notre collègue M. Roger
Picard, professeur à la Faculté de Droit de Paris, dans une
remarquable préface, il ne s'agit plus, cette fois, « de la
chronique du grand Institut d'émission et de crédit, mais
d'une étude approfondie de l'une de ses fonctions essen¬
tielles : la fonction monétaire ».

11 y a quelques années, alors que « tant de théories hâti¬
vement construites » se disputaient la faveur, publique,
Gabriel Ramon prit ouvertement la défense du métal jaune
et des principes classiques : les faits et les hommes lui
apportent, aujourd'hui, urie éclatante récompense.
Nul doute que l'Essai sur les gages du billet de banque,

dont les qualités de fond ne le cèdent en rien à une remar¬
quable qualité de forme, ne contribue puissamment à écar¬
ter les dangers qui continuent de menacer la France elle-
même à travers sa monnaie et son économie.
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LIVRES REÇUS
Bureau d'Editions, 132, faubourg Saint-Denis (10e) :
Frédéric Legrand : 25 Années en U.R.S.S., 1 fr.
Katacheva : Natacha, l'irréductible militante bolchevik,

2 francs.
Karl Marx : La guerre civile en France, 1871, 6 fr.0. Piatwtski ; La situation actuelle en Allemagne, 2 fr.A. Losovski : Marx et les syndicats, 10 fr.

Editions Mariage et Famille, 86, rue de Gergovie (14e) :
Louise Dele'tang : L'orage a brisé le chêne, 12 fr.

Figuière, 166, boulevard Montparnasse :
Paul Léger : Les contes du geigneux Beauceron.

Giard, 16, rue Soufflot :

Jean Streichenberger : Tome XXI : Sociétés anonymes de
France et d'Angleterre. Les traités essentiels de la législa¬
tion. et de la jurisprudence des Sociétés anonymes et des
Companies limited by shares, 40 fr.
Honti, 4, rue de Navarre (5e) :
François Honti : Que demande la Hongrie ? Le traité de

Trionon et les revendications hongroises.
Jouve, 15, rue Racine :

Jules Claraz : La révolution prochaine, 12 fr.
Nouvelle Revue Française, 43, rue de Beaune :
Norman Anoell : Les assassins invisibles, 15 fr.
J. Duret : Le marxisme et les crises, 15 fr.
Lcuis Fischer : Les soviets dans les affaires mondiales,

70 fr.

Imprimerie Ouvrière, à Montceau-les-Mines (S.-et-L.) :
Georges Riquet : Chants nouveaux.

Librairie du Travail, 17, rue de Sambre-et-Meuse (10e) :
Rosa Luxembourg : Lettres de la Prison, 5 fr.
Mannqury : Les deux pôles de l'esprit, 8 fr.
Daniel Guérin : La peste brune a passé par là, 3 fr.
Marcel Martinet : Où va la Révolution russe ? 1 fr.
Félicien Challaye : Un aspirant dictateur, André Tar■

dieu, 1 fr.
Mellottee, 48, rue Monsieur-le-Prince :

Félicien Chai.laye : Nietzsche.
Œuvres Représentatives, 41, rue de Vaugirard :
Aldo Damj : La Hongrie de demain, 15 fr.

Publication des Associations Française et du Comité d'Ac¬
tion pour la S.D.N., 3, rue Le Goff :

Jean Dupuy : Désarmement et Sincérité, Après 18 moisde conférence, 1 franc.
■Rieder, 7, place Saint-Sulpice :
Otto Heller : La fin du Judaïsme, 30 fr.

Rivière, 31, rue Jacob :

Georges Desbons : La Hongrie après le traité de Trianon,20 fr.
Gouron : La Hongrie mystérieuse, 25 fr.Louis Lèvy : Vieilles histoires socialistes, 10 fr.

Rieder, 7, place Saint-Sulpice :
Maxime Gorki : Un événement extraordinaire, 12 fr.

A NOS ABONNÉS
DONT L'ABONNEMENT
FINIT LE 30 SEPTEMBRE

Nos lecteurs dont l'abonnement prend fin le
30 septembre ont reçu une circulaire les invi¬
tant à nous adresser le montant de leur réa¬
bonnement aux Cahiers pour un an.
Nous remercions tous ceux d'entre eux qui

ont répondu aussitôt à notre appel.
Nous prions les retardataires d'épargner à

notre trésorerie d'inutiles dépenses et à eux-
mêmes les frais de recouvrement (2 francs)
en nous envoyant sans plus de délai le mon¬
tant de leur réabonnement, augmenté des
frais d'avertissement, soit en tout 20 fr. 50.

AVIS IMPORTANT

Le Congrès d'Amiens a décidé l'impression
en brochure des rapports de MM. Chabrun,
Michon, Delaisi et Boris et de la résolution sur

la lutte contre les puissances d'argent.
Il a été convenu que cette publication ne se¬

rait mise à l'impression qu'après que les Sec¬
tions en auraient commandé un assez grand
nombre pour couvrir totalement les frais.
Nous rappelons à nos collègues que

cette brochure, d'environ 160 pages, du for¬
mat 12 c/m X 19 c/m, pourra être mise en
vente au prix de 7 fr. 50 l'exemplaire.
Le tirage sera commencé dès que les Sec¬

tions et les Fédérations auront souscrit pour
un millier d'exemplaires.

NOTRE PROPAGANDE
A titre de propagande les numéros des 10, 20 et 30 octobre

sont envoyés gratuitement :
1° A tous les ligueurs qui nous ont été indiqués par la

Section suivante :
Bouches-du-Rhûne : - Ghâteaurenard.
2° A tous les ligueurs non abonnés qui appartiennent

aux Sections ci-après :
Sarthe (Suite) : Mayet, Montfort-le-Rotrou, Parigné-l'Evê-

que, Pont'vallain, Tuffé, Vibraye.
Savoie : Aiguebelle, Aimé, Aix-les-Bains, Albertville,

Chambéry, Ghamonix, Lanslebourg, Modane, Monmelian,
Moutiers.
Nous prions ces Sections de s'assurer que les trois nu¬

méros parviennent régulièrement à leurs destinataires.
Nous invitons nos militants à insister amicalement auprès
de ces collègues pour les engager à souscrire un abonne¬
ment aux Cahiers.
Nous demandons en outre, aux secrétaires des Sections

de vouloir bien nous: faire connaître .sans retard les adhé¬
sions : les Cahiers seront envoyés gratuitement aux nou¬
veaux ligueurs pendant un mois.

Le gérant : Henri BEAUVOIS.

CHEMINS DE FER DE L'ETAT

Pour les Collectionneurs et Amateurs
d'Affiches illustrées

Les Chemins de fer de l'Etat rappellent qu'une importan¬
te collection d'affiches illustrées est à la disposition des
collectionneurs et amateurs. De nouvelles affiches : Rouen,
Saint-Malo, Trébeurden, Le Val André, Caudebec-en-Caux,
Saint-Wandrille sont mises en vente — ces deux dernières
affiches, particulièrement artistiques, sont la reproduction
d'eaux-fortes et seront certainement très, appréciées.
Pour vous procurer les affiches illustrées du Réseau de

l'Etat, demandez leur nomenclature en écrivant au Service
de la Publicité, 13, rue d'Amsterdam à Paris (Seine).
Conditions d'envoi. —> Dans les localités desservies par

une gare des chemins de fer de l'Etat, les affiches sont ex¬
pédiées franco gare. Pour les autres localités (France et
Etranger), les affiches du. format 62 ><: 100 sont envoyées
sous rouleau franco par posté comme imprimés ; celles des
autres formats sont expédiées sous rouleau par colis pos¬
tal.
Paiement à la commande par mandat-carte du montant de

la valeur des affiches et, s'il y a lieu, des frais de colis
postal.

Les manuscrits, même non insérés, ne sont
pas rendus.

Imprimerie CjiV,rà»À



CATALOGUE GRATUIT
GRANDES FACILITES DE PAIEMENT

massif
detsu»

CIRÉ PATINÉ - SCULPTURES
PRISES DANS LA MASSE

I Buffet, dessus 3 marbres
épais, milieu argentier. -
I Table 115, 3 allonges.

IfâVil — 6 Choisos supérieures.

CHENE MASSIF
vfSSlKiBŒ*

LES 8 PIECES

SERIE 43
BON A DECOUPER

A NOUS ADRESSER POUR RECEVOIR.
SANS ENGAGEMENT. NOTRE

CATALOGUE GRATUIT
ET DONNANT DROIT fi, UNE REMISE SPÉCIALE
ET CONFIDENTIELLE RESERVEE EXCLUSIVEMENT

A MM. LES LIGUEURS

600 4M s LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME

Un prix littéraire des mutilés du travail
En application des décisions de leur Congrès tenu à

Salon-de-Provence, les 20 et 21 mai, un concours pour un
prix littéraire de 5.000 francs, offert par les victimes du
Travail des Bouches-du-Rhône, est ouvert à tout auteur qui
traitera des mutilés et invalides du Travail dans la vie
sociale.
Le règlement du concours est enoyé gratuitement sur de¬

mande adressée à Al. Di Domenico, secrétaire général du
Groupement des Mutilés du Travail des Bouches-du-Rhône,
3, rue Çolbert, Marseille.

CONSEIL JURIDIQUE
MEMBRE DE L'INSTITUT JURIDIQUE DE iRANCfc

MEMBRE DE L'AJADÉMIE DU DÉVOUEMENT NATIONAL
POURSUITES ET DÉFENSES DEVANT TOUS TRIBUNAUX

VOUS PROCÈS ET RECOUVREMENTS A EOREAJ'J

Téiéph. PROV. 41-7, 35 Rue Cadet _ PARIS (9e)

Ligueurs, avez-vous «votre » insigne?
Si vous ne Vavez pas encore, demandez-le sans

plus tarder à votre Section.

un TRESOR CACHÉ!
dans les 500.000 obligations non réclamées du Cré¬
dit National, Crédit Foncier, Ville de Paris, Ch. Fer,
Panama etc., publiées avec tous les tirages (Lots et
Pairs) Abon nez-vous : 1 an 10 fr. Journal Mensuel
des Tirages, Bureau C Z » N° 6 fg. Montmartre, Paris.

LE COMPTE RENDU STENOGRAPHIQUE
DU CONGRES D'AMIENS

LISEZ ET FA/TES LIRE :

HISTOIRE DE LA LIGUE
Par Henri SEE.

Prix : 8 francs

INDUSTRIES DE GUERRE
et

INDUSTRIES DE PAIX
par Francis DELAISI
Une brochure : 1 franc

Pour paraître en novembre :

En vente dans nos bureaux : 27, rue ]éan-Dolent,
Paris XIVe, (30 % de réduction aux Sections).


